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^S-SAPOLÉON. - SOCIÉTÉ 

EN NULLITÉ. — 

COMMERCIALE. 

COMPÉTENCE. 

— DEMANDE 

r dem<wd£S en nullité ou validité des sociétés commerciales 
/ont exdunventent à la juridiction arbitrale, du ressort 
des Tribunaux de commerce. 

On sait que la société des Docks Napoléon, dont le but 

— \. d'établir sur la place de l'Europe et la commune des 

BatiK*^es > c'es ma8asms servant au dépôt des matières 

n)
jtfi3B et marchandises fabriquées, est fondée sur un 

(L/ïal social de 50 millions représenté par 200,000 ac-

ilous de 250 l'iv chacune; les premiers administrateurs, 

0, Cusin-Legendre et Duchêne de Vère, ont, par acte 

notarié du 20 novembre 1852, déclaré cette société cons-

tituée conformément aux statuts par la souscription inté-

grale de ces 200,000 actions. 

M. Roberti, commissionnaire en charbons, occupait une 

portion de l'entrepôt des Marais que la société des Docks 

avait acheté de MM. Jomart: cette société ayant, après un 

sursis accordé à M. Roberti, exigé que celui-ci quittât les 

lieux, en conformité d'une clause de résiliation prévue 

dans son bail même, pour le cas où MM. Jomart cesse-

raient d'être propriétaires, uu procès s'engagea sur ce 

point; ce procès est aujourd'hui en instance devant la 

2' chambre de la Cour impériale. 

De sonctké, M. Roberti, porteur de 100 actions de la 

société des Docks, a, le 2 novembre 1853, réclamé, en 

celte qualité, la vérification des livres et de l'état des 

souscriptions et de la caisse; cette demande a été accueil-

lie par un refus. M. Roberti a assigné, devant le Tribu-

nal tie commerce, MM. Cusin-Legendre et Duchêne de 

Vère comme administrateurs de la sociélé des Docks, et 

un jugement de ce Tribunal, du 8 novembre 1853, a ren-

ïoyé le débat devant MM. Martel et Guibert, avocats, en 

qualité d'arbitres juges. 

M. Roberti prétendit que les livres et la comptabilité de 

la compagnie démontreraient que des passations matériel-

lement et sciemment inexactes figuraient au compte de 

l'avoir, tandis qu'elles auraient dû figurer au compte des 

profits et pertes comme frais généraux, que les versements 

réels sur les actions ne s'élevaient pas à plus de 14 mil-

lions, tandis que, par l'effet de la déclaration du 20 no-

vembre 1852, ils auraient dû s'élever à 25 millions. Il 

ajoutait que le conseil d'administration dont faisaient seuls 

flatueMM. Cusin-Legendre et Duchêne, et qui devait être 

complété par eux dans le délai d'une année, ne l'avait pas 

été, ce qui les mettait à l'abri de toute surveillance. En 

conséquence, il concluait à ce qu'il lui fût donné, à ses 

•rais, au moins une fois par mois, communication des li-

vres, avec l'assistance de son teneur de livres, à ce qu'en 

tout cas la dissolution et la mise en liquidation fussent 

prononcées, à ce qu'au cas de non-justification du verse-

ment de 25 millions, la société fut annulée, et, au même 

à ce que les actions du sieur Roberti lui fussent rem-

boursées au pair par MM. Cusin-Legendre et Duchê-
ne, etc. 

MM.Cusin et consorts répondaient que la communication 

demandée ne pourrait avoir lieu qu'en portant le trouble 

ans leur gestion, et qu'en exposant le secret des démar-

nes pour lesquelles ils avaient été autorisés par i'assem-

iee générale, à l'effet de parvenir à la constitution,de la 
■ocieté en société anonyme, 

-es arbitres ont rendu le jugement suivant à la date du 

lévrier 1854 : 

" Nous, etc.; 
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meurant a Pans, rue du Faubourg-Poissonnière, 34, que nous 
commettons a cet effet, lequel est dispensé du serment, il sera, 
en présence do toutes les parties ou elles dûment appelées, 
procédé à l'examen et à la vérification des livres, registres et 
papiers de la compagnie des Docks Louis-Napoléon , à l'effet 
de rechercher, 1° si, à l'époque du 20 aovembre 18S2, la 
souscription de deux cent mille actions était entièrement faite et 
le versement des sommes afférentes à chaque action effectué ; 
2° quel était, à ladite époque, l'état de la souscription desdites 
actions et des versements opérés; 3° l'époque à laquelle la 
souscription desdites actions a été entièrement couverte et le 
versement des 2b millions opéré; lors desquelles opérations les 
parties ou leurs mandataires pourront faire et consigner tels 
dires et observations qu'il leur paraîtra convenable ; 

« Disons qu'il sera, desdites opérations, dressé par l'expert 
un procès-verbal de rapport qu'il déposera au greffe du Tri-
bunal de commerce pour, sur le vu dudit rapport, être requis 
et statué ce qu'il appartiendra. » 

Sur l'appel de MM. Cusin-Legendre et Duchêne, M" 

Rodrigues, leur avocat, expose que les deux cent mille 

actions étaient en réalité souscrites lorsqu'ils en ont fait la 

déclaration. Un moment il y avait eu quelque hésitation 

de la part des capitalistes anglais, qui voulaient une part 

trop forte dans la gestion -, les conditions proposées à cet 

égard n'ayant pas été acceptées, les souscriptions anglai-

ses sont alors arrivées sans ces conditions. 

L'avocat établit que les c mclusions de M. Roberti im-

pliquaient avant tout la question d'existence de la société, 

evqueia décision, dans ces termes, n'appartenait qu'aux 

juges consulaires. Il cite, à l'appui de cette doctrine, Par-

dessus, Malepeyre et Jourdain, un arrêt de la 2° chambre 

de la Cour impériale de Paris du 15 juillet 1839. Les ar-

bitres ont donc incompétemment statué. 

lis ne pouvaient d'ailleurs, ajoute M* Rodrigues, même 

sous forme d'expertise, autoriser par mesure interlocu-

toire la communication des livres. 

M* Perrin, avocat de M. Roberti, appuie la demande de 

communication au profit de l'actionnaire sur l'opinion de 

MM. Pardessus, Malepeyre, Troplong et du magistrat qui 

préside aujourd'hui l'audience, et encore sur un arrêt de 

la Cour de Rordeaux du 29 août 1838. 

M. de la Baume, premier avocat général, estime que si 

les arbitres n'ont pas statué sur la nullité de la sociélé, ils 

ont ordonné un interlocutoire dont le résultat ne peut être 

lue d'arriver à la proposition de ce moyen, c'est-à-dire à 

une décision qui n'appartient qu'au Tribunal de com-

merce. En conséquence, M. l'avocat général conclut à 

'infirmalion du jugement. 

Conformément à ces conclusions, 

« La Cour, 
« Considérant que la compétence se règle par l'objet et le 

but de l'action ; 
: Que, dans la demande de Roberti, il est expressément ar-

ticulé que le nombre d'actions exigé pour la constitution de 
la société n'existait pas quand cette constitution a eu lieu; 
que le capital nécessaire n'était pas formé; que les conditions 
mposées par la convention sociale pour organiser l'adminis-

tration n'ont pas été remplies; 
< Qu'il se fonde sur ees circonstances pour réclamer de Cu-

sin-Legendre personnellement la restitution immédiate des 
sommes payées à. compte de sa souscription, et la décharge, 
pour l'avenir, de toute obligation ; 

( Considérant que les demandes qui forment l'objet essen-
tiel du litige impliquent l'existence de la société; 

« Que les questions relatives à la validité ou à la nullité des 
sociétés commerciales sont du ressort des Tribunaux, la juri-
diction arbitrale ne pouvant connaître que des différends en-
tre associés et pour raison de la société; 

« Que ce cas excepté, l'incompétence des arbitres est abso-
ue; 

« Infirme; annule le jugement comme incompétemment 
rendu; renvoie les parties à se pourvoir devant qui de droit, 
etc. » 
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marchand de vins) qui forme le gage des créanciers ; 
« Qu'il est admis en jurisprudence que, dans ce cas, le pro-

priétaire n'est pas fondé à refuser son consentement à la ces-
sion, sans préjudice du droit de faire repousser l'acquéreur 
du fonds par des raisons plausibles qu'en cas de difficultés le 
Tribunal est appelé à apprécier; 

« Déclare les administrateurs des Messageries impériales 
mal fondés dans leur demande ; statuant sur la demande re-
convealiounelle du syndic, l'autorise à vendre aux enchères 
publiques le fonds de commerce et le droit au bail des lieux 
où il s'exploite. » 

Sur l'appel interjeté par l'administration des message-

ries impériales, ce jugement a été réformé par l'arrêt sui-

vant : 

« La Cour : 
« Eu ce qui touche la demande en résiliation ; 
« Considérant qu'en consentant, au profit'de Chaventré, la 

location dont il s'agit, l'administration des Messageries impé-
riales a stipulé qu'à défaut de paiement d'un terme de loyer 

la location serait résiliée de plein droit; 
« Considérant qu'au moment où le Tribunal a statué sur la 

demande en résiliation fondée sur cette convention, il était dû 
deux termes de loyer ; 

« Considérant que s'il a été fait des olfres réelles de l'un de 
ces termes, ces ofïres-n'ont point été consignées, qu'ainsi elles 
ne sont point libératoires; 

« Considérant qu'il n'existe dans la cause aucune circons-
tance qui soit de nature à affranchir Chaventré de cette sti-
pubtio!', que l'exécution eu est d'autant plus rigoureusement 
commandée, que Chaventré a fait faillite, qu'il est en état de 
contrat d'union el que les garanties qui existaient au moment 
du contrai ont été diminuées; 

« A l'égard de la demande formée par Chaventré et le syn-
dic de sa faillite, afin d'être autorisé à vendre, avec le fonds 
de commerce, le droit à la location dont il s'agit ; 

« Considérant que l'administration des Messageries impé-
riales a positivement défendu à Chaventré de sous-louer ou de 
céder son droit au bail sans son consentement exprès et par 
écrit ; 

« Qu'aux termes de l'article 1717 du Code Napoléon, cette 
stipulation est toujours de rigueur ; 

« Que la faillite du locataire étant son fait personnel ne 
saurait le délier de ses engagements, et que son syndic comme 
ses créanciers ne peuvent avoir plus de droits que lui; 

« Que vainement on invoque le paragraphe 1 er de l'article 
2102 du Code Napoléon, qui, pour le cas où le propriétaire 
exercerait,sur ce qui garnit la maison ou la ferme, le privilège 
attribué aux loyers et fermages, donne aux créanciers le droit 
de relouer la maison ou la ferme pour le restant du bail 
que ce droit est la conséquence et la charge de l'exercice du 
privilège ; qu'en effet le propriétaire ne pourrait à la fois re 
cevoir les loyers et fermages et priver le preneur ou ses créan-
ciers de la jouissance de la chose louée ; mais que ces motifs 
sont étrangers à la stipulation dont il s'agit, et que l'article 
2102 est inapplicable à la cause ; 

« Infirme ; au principal, déclare le bail résilié, déboute 
Chaventré et son syndic de leur demande. » 

(Plaidants : M" Mathieu pour les Messageries impériales, 
M" Baudot pour le syndic de la faillite Chaventré ; conclusions 
conformes de M. l'avocat-général Meynard de Franc.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2* ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 29 mars. 

BAIL. CLAUSE DE 

CÉDER. 

RÉSILIATION. INTERDICTION 

FAILLITE DU PRENEUR. 

DE 

JUSTICE CRIMINELLE 

I. Lorsqu'il a été convenu dans un bail que, faute par le lo-
cataire de payer un terme échu, dans la quinzaine qui sui-
vrait sa mise en demeure, le bail serait résilié de plein droit, 
la résiliation doit être, en effet, prononcée, bien que le lo-
cataire soit tombé en failtite, si dans la quinzaine- de la 
mise en demeure le syndic n'a pas satisfait au paiement des 
loyers échus. 

En d'autres termes : la faillite du locataire ne dénature pas 
la clause résolutoire qui doit recevoir son effet contre les 
syndics de la faillite, de même que contre le preneur non 
failli. 

II. La clause portant interdiction de céder le droit au bail 
est rigoureusemtnt obligatoire, même lorsque le preneur 
étant tombé en faillite, le syndic demande, dans l'intérêt de 
la masse, Vautoriialion de vendre le droit au bail en même 
temps que le fonds de commerce exploité dans les lieux 
loués. 

Le contraire avait été décidé par le jugement suivant : 

« En ce qui touche le moyen tiré de la clause du bail du 4 
mars 1833, portant qu'il serail résilié de plein droit à défaut 
de paiement d'un seul terme de loyer après un simple com-
mandement resté sans effet : 

« Attendu que six mois de loyer avaient élé payés d'avance; 
que le terme de loyer échu a élé offert et que l'offre a été réi-

térée sur la barre; 
« Que, dans cette position, le Tribunal tient de la loi le 

pouvoir de refuser à la clause susdite l'effet rigoureux que les 
demandeurs veulent lui attribuer ; 

« Sur le moyen tiré de la faillite du locataire : 
« Attendu que l'état de faillite ne rompt pas les conventions 

faites avec le failli ; 
« En ce qui touche les conclusions du syndic de la faillite 

Chaventré, à fin d'autorisation pour vendre le fonds de com-
merce qu'exploite Chavenlré avec cession du droit au bail que 
lui avaient consenti les adm'nistraieurs des Messageries im-

périales : 
« Attendu qu'il est vrai qu'il a été dit dans le bail susdit 

que Chaventré ne pourrait céder son droit au bail sans le con-
sentement exprès des bailleurs ; 

« Mais attendu que Chaventré a élé déclaré en faillite; 
que la faillite constitue un fait de force majeure qui ne per-
met pas à Chaventré de continuer l'exploitation de son com-
merce, et par suiie la jouissance des lieux; qu'interdire à la 
musse 'des créanciers duditChaventré la faculté de transmettre 

le droit au bail, ce serait anéantir le fonds de commerce (de 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE, 

Présidence de M. Denat. 

Audiences des 27, 28, 29 et 30 mai. 

ASSASSINAT PAR UN GARDE FORESTIER. 

C'est en 1848 qu'a été commis le crime qui amène l'ac-

cusé devant le jury. 

L'accusé déclare se nommer Dominique Saint-Blancat, 

âgé de cinquante-trois ans, garde forestier à Larcan. 

Voici le résumé de l'acte d'accusation : 

« Le 3 février 1848, Jean-Pierre Arpajou, garde parti-

culier de M. Martin-Lacoste, partit le matin de sa maison 

pour aller faire sa tournée dans la forêt de Cardeillac, 

confiée à sa surveillance. Avant d'y entrer, il passa, vers 

midi, devant la métairie des Harans, bâtie sur la lisière de 

ce bois. D'une à deux heures, diverses personnes le ren-

contrèrent dans la forêt, qu'il quitta en disant qu'il se ren 

dait dans un quartier voisin dit d'Artignan. A partir de ce 

moment, on ne le revit plus. Son frère, chez qui il avait 

promis de se rendre le soir même, l'attendit vainement, et 

ce ne fut que le surlendemain que des enfants qui gar-

daient leur troupeau découvrirent son cadavre gisant sur 

le sol dans un sentier qui traverse le quartier d'Artignan 

quartier de la forêt où il s'était rendu en quittant la per 

sonne qu'il venait de rencontrer. 

« La justice se transporta sur les lieux. Les experts char 

gés de procéder à l'autopsie du cadavre du malheureux 

Arpajou constatèrent, à la partie postérieure du cou, une 

plaie de forme ronde, d'un centimètre et demi de diamètre, 

que l'on crut avoir été faite avec un pistolet, et se dirigeant 

de bas en haut, dans l'intérieur de laquelle furent trouvés 

quarante-quatre grains de plomb et un amas d'étoupes 

qui avait servi à bourrer l'arme. Le collet de la veste, la 

cravate et la chemise présentaient au point correspondant 

les traces du passage des projectiles et exhalaient une 

odeur de roussi et de poudre brûlée. Les vertèbres cervi-

cales avaient été brisées. Le corps était couché sur la face; 

le fusil d'Arpajou était encore attaché à sou bras par la 

bandoulière et le havresac suspendu à l'épaule. De l'exa-

men du cadavre, on fut amené à penser qu'Arpajou avait 

été frappé à l'improviste, à bout portant, et que la mort 

avait dû être instantanée. 

« Les soupçons se dirigèrent d'abord sur quatre indi-

vidus de la commune de Larroque qu'en savait être allés 

à la chasse ce jour-là dans le bois, et contre lesquels le 

garde avait dressé des procès-verbaux. L'instruction était 

à peine commencée contr'eux que leur innocence était 

manifestée de la manière la plus éclatante, et, le 15 avril 

1848, une ordonnance de non-lieu, suivie d'une ordon-

nance définitive du 10 août suivant, fut rendue par le Tri-

bunal de Saint-Gaudens. 

« Cependant la voix publique signalait Saint-Rlancat 

comme l'auteur de ce crime. 11 comprit qu'il courait des 

dangers, et il alla au-devant de l'accusation en écrivant, 

le 12 mars, au parquet de Saint-Gaudens, une lettre dans 

laquelle il protestait de son innocence, ajoutant que l'ins-

pecteur des forêts, son chef hiérarchique, bien loin de le 

croire coupable, l'avait chargé, dès le 10 février, de se li-

vrer à des recherches pour découvrir l'auteur du crime 

Les soupçons s'éloignèrent de lui un moment; mais la 

voix publique continua à s'élever contre lui avec une per-

sistance et une énergie que justifiait son inimitié pour Ar-

pajou. 
Saint-Blancat avait de la rancune et de la haine contre 

Arpajou. 11 disait de lui à qui voulait l'entendre : « C est 

une mauvaisa tête, vous ne l'aurez pas longtemps pour 

garde. » Saint-Blancat était de plus jaloux de la confiance 

que M. Martin Lacoste avait dans Arpajou. 
Plusieurs témoins entendus dans l'information ont 

établi que Saint-Blancat avait été vu dans la forêt a 

l'heure même où le crime à dû être commis. Il comprend 

la gravité de ces charges. Il consent à être pris pour l'as-

sassin, dit-il à un témoin, s'il y est entré à plus de cin-

quante pas ; aussi ses efforts ont-ils pour but d'établir 

qu'il n'y est pas entré ; il l'affirme dans un mémoire publié 

en 1850 et dans les interrogatoires qu'il a subis durant le 

cours de l'instruction. 

Le 3 février 1848, trois témoins affirment avoir en-

tendu la détonation d'une arme à feu dans la direction 

du lieu où le cadavre a été trouvé. Us étaient à une très-

petite distance, et ils ont remarqué que la détonation 

était étouffée comme un coup de fusil tiré à terre, ce qui 

concorde parfaitement avec cette circonstance démontrée 

par l'état des blessures que le coup a été tiré à bout por-

tant. 
Le lendemain du crime, Saint-Blancat est encore re-

trouvé dans la forêt. Il marchait à pas précipités comme 

la veille et suivi de son chien. Il fut vu par la femme 

Loubet au quartier Lunac, où gisait le cadavre d'Arpa-

jon. Depuis lors le chien de Saint-Blancat a disparu. 

« Plusieurs fois Saint-Blancat a manifesté les inquiétu-

des que lui cause l'accusation. Enfin, jusque dans son 

sommeil, dit l'acte d'accusation, sa conscience l'accuse; 

une nuit, un témoin qui était détenu avec lui dans la pri-

son de Saint-Gaudens l'entend prononcer quelques paro-

les inarticulées. « Arpajou, arrête-toi, disait-il ; va, tu es 

mort! Mon Dieu, mon Dieu, qu'est-ce que j'ai fait?... Que 

Dieu te pardonne, mais tu m'as tué... » Celui qui enten-

dait ces paroles s'écria : « Vous êtes un malheureux bien 

à plaindre !» et Saint-Blancat s'éveillaut le supplia par 

toutes sortes de promesses de ne révéler son rêve à per-

sonne. » 

Saint-Blancat est resté froid et impassible à la lecture 

de l'acte d'accusation. 

Un plan figuratif des lieux où le crime a été commis est 

remis à MM. les jurés et au défenseur. Sur la demande de 

M* Depeyre, M. le président de la Cour, en vertu de son 

pouvoir discrétionnaire, ordonne que le carnet des pro-

cès-verbaux de Saint-Blancat sera apporté à l'audience. 

On procède ensuite à l'audition des témoins. 

Voici le résumé des principales dépositions : 

Le témoin Jean-Marie Fages attribue à l'aceusé le pro-

pos suivant : « Je suis petit, mais j'en fais tomber de bien 

grands. » 

Ducède, dit Champagne , sur qui Saint-Blancat avait 

cherché à faire peser la responsabilité du meurtre, a été 

appelé pour que l'accusé pût s'expliquer à son sujet en 

face de lui. Cette confrontation ne donne lieu qu'à un dé-

bat sans importance entre la défense et l'accusation. En 

somme, le témoin ne peut fournir aucun renseignement 

utile sur la circonstance de l'assassinat. 

Bertrand Salles prétend que le sieur Germain Ortet cou-

rait le pays, menaçant ses débiteurs de les poursuivre en 

remboursement, s'ils ne signaient pas une dénonciation 

contre Saint-Blancat. 

Ortet se défend vivement d'un tel acte. 

Louis Rigail a vu à plusieurs reprises l'accusé baisser 

les yeux devant les enfants de la victime, et même pren-

dre la fuite à leur vue. 

Bertrand Puységur soutient avoir entendu dire à Saint-

Blancat : « Si je suis dénoncé, je suis perdu; » et l'avoir 

vu distinctement, malgré qu'il se trouvât à douze pas de 

l'accusé, sur une grande route, et par un jour de pluie. 

Antoine Sauné se trouvait dans la prison de St-Gaudens 

en même temps que Saint-Blancat. Un troisième prison-

nier, Amiel, lui raconta un jour que, la veille au soir et 

devant lui, l'accusé, troublé dans son sommeil parunrêve, 

s'écriait en dormant : «■ Arpajou, arrête-toi, ou tu es 

mort!... Ah! mon Dieu, qu'ai ja fait!... pardonnez-moi!...» 

Amiel ajoute que Saint-Blancat, effrayé de ce qu'il avait 

dit pendant son rêve, lui avait offert une somme pour 

acheter son silence. C'est dans cette dernière démarche 

que l'accusation voit la gravité de l'indice ainsi mis au 

jour ; mais, de son côté, la défense n'accepte point le récit 

d'Amie!. Elle- n'y voit qu'un tissu de mensonges et le ré-

sultat d'un complot de prison, d'un concert de haines tra-

mées par des détenus sans moralité, dont l'un au moins 

est un redoutable repris de justice. 

Le témoin Bascans donne, sur la demande du défenseur, 

quelques renseignements touchant la position qu'occupait 

la victime Arpajou chez son maître M. Martin-Lacoste, 

position de beaucoup inférieure à celle de l'accusé, et qui 

par conséquent n'a pu devenir pour celui-ci un objet d'en-

vie, ni offrir le moindre intérêt au crime présumé de Saint-

Blancat. 

Jeanne Lage déclare que Saint-Blancat, en apprenant la 

mort d'Arpajou, s'écria ; « C'est le plus grand ami que 

j'avais! » 

M. Pierre Piquemal, inspecteur des forêts, dépose que 

l'accusé s'est montré énergique et courageux en 1848, 

époque où la position des agents forestiers est devenue si 
difficile. 

La liste des témoins à charge étant épuisée, on passe 

aux témoins à décharge, dont le nombre se trouve réduit à 

deux, la défense ayant renoncé à l'audition des autres. 

L'un de ces témoins, M. Comparan, étudiant, a chassé 

avec l'accusé depuis le crime et malgré les soupçons qui 

planaient sur lui. Son père ne l'a jamais repris au sujet de 

cette fréquentation. Bien plus, jusqu'au moment de son in-

carcération, un certain nombre de maisons recommanda-

bles, toutes connues du témoin, n'ont jamais cessé d'avoir 

des relations avec Saint-Blancat, et de lui accorder leur 
confiance. 

M. Cassagne, avocat-général, a soutenu l'accusation. 

AP Dupeyre a présenté la défense. 

Le jury, après une courte délibération, a rendu uu ver-
dict négatif. 



L'accusé est mis sur le champ en liberté, et ses amis se 

pressent autour de lui pour le féliciter. 

COUR D'ASSISES DE LA COTE-D'OR. 

Présidencede M. Simerey, conseiller. 

SÉQUESTUATION. 

Dans les derniers jours du mois de janvier dernier, l'o-

pinion publique se préoccupa vivement de l'état de santé 

de Gabrielle Boiteux, femme du sieur Nicolas Renaudot, 

du dénùment et des mauvais traitements qu'elle avait à 

souffrir, au domicile de son mari, de son fils et de sa 

belle-fille, avec lesquels elle demeurait au hameau de 

Cinq-Fonds, commune de Vauxsaules. Atteinte d'épiiep-

sie dès sa première jeunesse, privée depuis plusieurs 

mois de toute communication avec ses voisins et ses 

plus proches parents, elle vivait, disait-on, prisonnière 

dans une loge, où elle était exposée, sans secours, aux 

rigueurs de l'hiver, à la faim et aux attaques de sa mala-
die. 

Le 10 février, le brigadier de gendarmerie, en résidence 

à Saint-Seine, se présenta chez les époux Renaudot. La 

malade était renfermée dans une sorte de cellule, exposée 

au nord, pratiquée au fond d'une étable. Ce réduit, d'une 

longueur et d'une hauteur d'un peu plus de deux mètres 

sur une largeur de 65 centimètres, était fermé par une 

porte assujettie à l'extérieur par des barres de bois. Elle 

était éciairée par deux petits carreaux à verre donnant ; 

une large fente y donnait accès à L'air exté; ieur et nu froid, 

dont vien ne pouvait garantir la prisonnière. Son coucher 

se composait d'une paillasse dont le contenu n'était plus 

qu'un niéhiiige de paille pulvérisée, détrempée d'immon-

dices, et de mauvaises couvertures en lambeaux. 

C'est sur cette litièie, qui n'était jamais renouvelée, et 

dans cetle atmosphère infecte, que Jean Renaudot et Aune 

Chambrette ont retenu leur mèrej pendant près de deux 

ans, avec la participation et sous les yeux de sou mari, 

Nicolas Renaudot. Souvent cette malheureuse femme, qui 

n'avait aucun moyen de se réchauffer, et qu'on laissait 

quelquefois sans nour riture, poussait des cris de détresse; 

elle ébranlait la porte de ses coups, et la sillonnait de ses 

ongles dont les marques étaient visibles sur les planches. 

Sa voix était mieux entendue des passants que des habi-

tants de la maison. Une communication avait été ménagée,, 

dans l'origine, entre la chambre du poêle et la loge qui y 

était eeniiguë. Mais soit que la mauvaise odeur qui s'en 

exhalait, soit que les cris de la malade parussent trop in-

commodes à sa famille, ce passage fut fermé au moyen 

d'une cloison en laves qui ne permet ait plus d'entendre ce 

qui se passait dans l'autre. 

Dans le courant de l'été dernier, Anne Boiteux, en pas-

sant devant la maison, entendit les cris de sa sœur, sans 

oser aller lui parler. Elle apprit quelques instants après, 

de l'un de ses voisins, que le besoin était la cause de ses 

plaintes, Le 31 janvier dèrnier, la nièce de la prisonnière 

ayant appris que son état s'était aggravé, s'approcha de 

la vitre de la loge et l'entendit se plaindre de la faim. Ses 

aliments étaient à !a Ibis insuffisants et ma sains. Un jour, 

elle ramassa dans le fumier, sous les yeux do ses enfants, 

des pommes de terre pourries qu'elle ne put digérer. Sou-

vent sa nourriture consistait eu légumes crus el qui n'a-

vaient pas atteint leur maturité. Enfin son fils et sa belle-

fille se faisaient un plaisir de la tromper. Si elle demande 

du vin, on lui met entre les mains une bouteille d'eau 

qu'elle vide tout entière. Une autre fois, Aune Chambrette 

lui donne, en présence de son mari et de son beau- père, 

un morceau de pain dans lêquel eile a caché de la mou-

tarde, et tous trois se divertissent en voyant cette malheu-

reuse le manger el manifester sa répulsion. 

Gabrieile Boiteux l'ut visitée, lors de l'arrestation des 

accuses, par deux médecins ; sa pâleur et sa maigreur, 

l'idiotisme complet où elle était réduite, appelèrent leur 

attention. Ils attribuèrent l'appauvrissement de son tem-

pérament au défaut d'air, de chaleur, de lumière, d'ali-

ments suffisants, ils déclarèrent eu outre que, si son in-

firmité avait pu contribuer à l'extinction de son intelligen-

ce, la séquestration forcée avait nécessairement hâté 

l'affaiblissement de ses facultés jusqu'à amener chez la 

malade la perte de la parole. 

Les accusés prétendent qu'ils ont été dans la nécessité 

de renfermer cette malheureuse pour se mettre à l'abri des 

accès de fureur auxquels bile s'abandonnait. Mais tous les 

témoins s'accordent à dire qu'elle était d'un caractère 

inoffensif, et que les accès de sa maladie ne l'ont jamais 

portée à attaquer personne. A de rares intervalles, des 

parents, des voisins ont cherché à appeler la pitié du mari 

et clés enfants sur les souffrances de leur victime. Mais 

ceux-ci, que la crainte du scandale, au défaut de tout senti-

ment d'affection naturelle, aurait dû faire changer de con-

duite, imposaient brutalement silence aux personnes mê-

mes qui se contentaient de leur demander des nouvelles 

de Gabrielle Boiteux. 

Aussi n'est-ce pas seulement au désir de s'affranchir de 

tous soins envers une malade incommode que l'on doit at-

tribuer les traitements qu'ils lui faisaient endurer. L'ai-

sance dont jouissait Nicolas Renaudot du chef de sa fem-

me, et qu'il avait partagée entre ses enfants, lui aurait 

permis de placer la malade dans une maison de santé, ou 

de l'entourer des secours nécessaires à son état. Mais ces 

arrangements auraient été trop dispendieux au gré de leur 

avarice. 

Nicolas Renaudot, en se mariant, a donné la preuve 

qu'il n'obéissait qu'à un sentiment de cupidité. Averti que 

Gabrielle Boiteux était sujette à des accès épileptiques, il 

répondit qn'elle avait du bien et que le reste lui était in-

différent. Un jour, Anne Chambrette, de son côté, alla jus-

qu'à convenir, avec une certaine salisfaction, que le défaut 

de soins abrégerait les jours de sa belle-mère^ et c'est 

sans doute afin d'en hâter le terme que les accusés ont te-

nu, pendant tant de mois, cette malheureuse renfermée 

et privée des choses les plus nécessaires. La loge qui lui 

servait de prison a été construite dans le courant du mois 

d'avril 1852, sur les instructions de Jean Renaudot fils, 

qui annonçait, dès cette époque, l'intention d'y loger sa 

mère. Depuis lors l'état de celle-ci a toujours été en s'ag-

gravant, en même temps que sa séquestration est devenue 

plus étroite. Il semble que le dérangement de sa santé et 

de son intelligence, au lieu d'engager les accusés à modi-

fier ce régime barbare, les ait encouragés à y persister. 

A l'abandon de la malade venaient s'ajouter le3 mauvais 

traitements; elle se plaignait quelquefois d'avoir été frap-

pée par sa belle-fille. Enfin, aucun médecin n'a été appelé 

à la visiter pendant le temps de sa séquestration, bien 

qu'Anne Chambrette ait eu besoin à plusieurs reprises des 

soins d'un homme de l'art. Lorsque le brigadier de gen-

darmerie procéda à une enquête préparatoire au domicile 

des accusés, ceux-ci s'efforcèrent d'atténuer leurs torts. 

La femme Renaudot voulait porter des couvertures en bon 

état dans la loge de sa belle-mère, afin de faire croire 

qu'elles étaient destinées à couvrir son lit habituellement ; 

mais il lut facile au br igadier de déjouer cette manœuvre, 

et il constata que ces couvertures n'avaient jamais été em-

ployées à cet usage. ... 
Les accusés prétendirent eu outre que la prisonnière 

couchait sur un lit de plume ; mais il leur a élé impossi-

ble d'en désigner aucun qui ait eu cette destination. Enfin, 

Anne Chambrette, bien loin de témoigner-, après son ar-

restation, aucun repentir de la conduite qu'elle a tenue à 

l'égard de sa belle-mère, a donné de nouvelles preuves du 

sentiment qui i'a toujours fait agir. Lorsqu'elle eut appris 

que celle-ci était placée dans tin hosp'îcè, elle s'est expri-

mée en termes de regret sur le prix de la pension qui sera 
réclamée à la famille. 

Après l'audition de nombreux témoins, tant à charge 

qu'à décharge, M. l'avocat- général Massîn, dans un réqui-

sitoire énergique et sévère, a demandé contre les trois ac-
cusés toute la sévérité du jury. 

La tâche de la défense était d'autant plus délicate et dif-

ficile que la cause se présentait avec un caractère odieux. 

M" Jolibois et Perdrix s'en sont très bien acquittés et 

leurs efforts ont été couronnés d'un demi-succès. 

Anne Chambrette, femme de Renaudot lils, a été ac-

quittée. Ce dernier et son père, reconnus coupables du 

crime de séquestration qui leur était imputé, mais avec 

admission de circonstances alténuantes, ont été condam-

nés, le premier à six ans, et le père à sept ans de travaux 
forcés. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Cauvin du Bourguet, colonel du 

36' régiment d'infanterie de ligne. 

Audience du 3 juin. 

VOL DAMS L HOTEL DE 

VERSAILLES. — 

LA SUBDIVISION MILITAIRE 

LE FAUX COLLÉGIEN. 

Dans les derniers jours de février, les journaux annon-

cèrent que l'Empereur devait passer le samedi 4 mars, à 

Versailles, une grande revue des troupes dont une partie 

élait destinée à l'armée expéditionnaire d'Orient. La foule 

encombrait les chemins- de fer et débarquait par les deux 

rives sur la place d'Armes, et avec la foule voyageaient 

également certains industriels qui aiment à travailler au 

centre de ces grandes réunions. 

Or, sur la route de Ville-d'Avray à Versailles, cheminait 

le 4 mars, vers neuf heures, un jeune homme parfaitement 

ganté, couvert d'un paletot gris et d'une casquette de col-

légien ; il tenait à la main un charmant petit jonc, avec le-

quel il jouait, tout en fumant un cigare dont le parfum fai-

sait suivre à courte distance un voltigeur du 17" de ligne 

qui se dirigeait à Versailles. Le fashionable avait examiné 

ce soldat, et avec ce flair si particulier aux filous, il avait 

deviné que ce soldat isolé un jour de grande revue ne 

pouvait être qu'un soldat-ordonnance attaché au service 

de quelque officier supérieur de sou régiment, et qu'à 

l'aide d'une conversation habile il obtiendrait des rensei-

gnements importants qui le mettraient à même de faire 
quelque bonne prise pendant la revue. 

Bientôt les deux piétons marchèrent côte à côte, et le 

collégien, ouvrant un étui richement orné, offrit un cigare 

au voltigeur. La confiance s'établit bientôt, et le voltigeur 

appartient au collégien. Celui-ci commence par décliner 

ses titres et qualités; il est baron, fils du général premier 

aide-de-camp de l'Empereur. Il est élève de l'école pré-

paratoire de Versailles, il se destine à l'état-major de 

l'armée. — Moi, dit le voltigeur qui avait ouvert de grands 

yeux eu voyant devant lui le fils d'un personnage si haut 

placé, moi, dit-il, je suis l'ordonnace de mon commandant 

qui habite Saint-Cloud, et je vais voir mon camarade, 

mon pays, l'ordonnance du général qui commande à Ver-

sailles. — Très-bien ! votre camarade sert le géuéral Du-

breton... — Le voltigeur étonné s'écrie : Tiens, est-ce 

que vous le connaissez? — Sans doute, puisqu'il vient 

souvent chez mon père. Et la conversation continua ainsi 

jusqu'à l'hôtel de la subdivision militaire. Le voltigeur 

fait veuir l'ordoiinance du général, et lorsqu'il sont tous 

trois ensemble,- le collégien offre de prendre un verre de 

vin; on accepte; un second et un troisième ne sont pas 

de refus, et quelques minutes après, ces trois individus 

circulaient dans les appartements du général commandant 

la subdivision, qui dans ce moment était ayee le cortège 
d'état-major de l'Empereur. 

Le collégien ayant appris que le général occupait à Ver-

sailles deux hôtels, l'un, sa propriété privée, où il habite 

avec son père, et l'autre, la résidence officielle du com-

mandant <;e la subdivision, où il ne couche jamais, eut 

bientôt conçu un plan. Il ne quitta plu» de la journée l'or-

donnance du général, dont il devait la connaissance au 

planton du commandant de Saint-Cloud. La nuit suivante, 

il mit à exécution ce plan en volant au général une quan-

tité de petits objets de valeur, des vêtements, des galons 

et dragonnes en ôr fin, etc. Les débats vont faire connaî-

tre comment ce vol a été exécuté et comment le nommé 

Prosper Carré, du 17° de ligne, ordonnance du général, a 

été mis en jugement devant le premier Conseil de guerre 

comme accusé d'être l'auteur de ces soustractions. 

De tous les objets volés au général un seul a été re-

trouvé, c'est son képy de drap rouge couvert de brode-

ries et de galons d'or. Il figure seul sur le bureau des 

pièces à conviction. Une circonstance bizarre a amené la 

saisie de cette pièce dans un cabaret du Point-du-Jour, 

près Paris, par un gendarme cité comme témoin. 

M. le président procède à l'interrogatoire de Carré, qui 

déclare energiquement qu'il n'est pas coupable du vol 
qu'on lui impute. 

M. le président : Eh bien, dites au Conseil comment ce vol 
a pu avoir lieu sans votre participation. 

L'accusé : Cuillier, voltigeur, étant venu me voir, m'amena 

uu jeune homme qui se disait collégien. Nous passâmes une 
grande partie de la journée tous les trois ensemble; puis, 

Cuiliier nous ayant quittés pour retourner à Saint-Cloud lé 
collégien me dit qu'il pouvait rester avec moi jusqu'à 'dix 
heures. Comme il m'avait payé à souper, je lui payai le café. 
Nous sommes allés encore dans d'autres cales; il n'était ja-
mais temps de rentrer au collège, et il finit par me dire : «Je 
suis bien embarrassé, voilà qu'il est onze heures passées, je 
ne puis plus rentrer à l'école préparatoire, il faut que vous 

nie donniez l'hospitalité à la subdivision; puisque le général 
ne doit pas y coucher, cela vous sera très facile. » 

Celte proposition me fit réfléchir, et je refusai d'abord-
mais il insista avec tant de force, en parlant deson papa, l'ai -

de-de-camp de l'Empereur, et en disant aussi que le général 
Dubreton serait bien aise de rendre service au fils d'un autre 

général, que j'eus la faiblesse de céder, et je l'introduisis dans 
une pièce à côlé du cabinet de travail, où je lui fis un lit. Il se 
coueba et me pria de lui laisser une bougie et des allumettes 
pour lire, si par hasard il ne pouvait dormir. Je lui donnai 
en toute confiance ce qu'il demanda, et je me retirai dans ma 
chambre située à l'étage supérieur, emportant avec moi la clé 
de l'appartement. 

M. le président ; Quel âge pouvait avoir ce jeune homme 
que vous appelez le collégien ? 

L'accusé : Quoique imberbe, il avait bien vingt à vingt-deux 
ans. Il me parla beaucoup de la campagne d'Orient, de la Rus-
sie. Il me dit en se couchant qu'à cause de son père il avait 
rang de sous-lieutenant, qu'il faisait six mois de plus à son 
collège pour avoir le grade de lieutenant. « Vous êtes heureux, 
lui dis-je, d'être le fils de l'aide-de-camp de l'Empereur, vous 
avancerez vite. — Soyez tranquille, me répondit-il, en ôiant 
ses bas, je me souviendrai du service que vous me rendez, et 
j'espère que, de votre côlé, vous ne m'oublierez pas. » Et le 
lendemain matin, quand je suis venu pour le réveiller, je me 
suis aperçu que ce coquin avait disparu en sautant par une 
croisée, et, escaladant un mur de jardin à hauteur d'appui, il 
a pris la fuite en emportant lout ce qu'il a volé au général.' 

M. le président : Voire récit doit paraître à toui le monde 

bien extraordinaire, Admettons qu'en effet vous ayez introduit 
un inconnu dans le domicile du général, un homme qui jus-
qu'à présent n'a pu être découvert, comment se fait-il qué, lors-
que le général s'est aperçu du vol, vous ne lui ayez pas dit 
sur-le-champ que vous aviez amené un étranger dans son 
hôtel ? 

L'accusé : J'avoue que j'ai eu tort de ne pas faire l'aveu de 
a faiblesse que j'avais eue, mais j'étais tellement troublé de 

en malheur que j'avais perdu la têt<\ Le général, voyant qu'il 
était dévalisé, me dit que je pouvais faire mon sac pour re-
tourner uu régiment. Je pens is qfie cela n'irait pas plus 
loin, et je n'ai plus parlé de l'affaire. 
I M. le président : Vous ne pouviez ignorer qu'une procédure 
criminelle s'instruisait devant le juge d'instruction à Ver-
sailles; il fallait dire la vérité tout de suite, on aurait su ce 
qu'était devenu le prétendu collégien. 
. L'accusé : Sachant que des sou pçons se portaient sur moi, 
je nid suis empressé, dès le 5 avril, d'écrire une lettre au gé-
néral dans laquelle je lui déclarai ma faute et l'introduction 
d'un étranger chez lui. 

M. le président : Déclaration un peu tardive, un mois après 
la perpétration du vol. 

Le général Dubreton, cité comme témoin, n'ayant pu venir 
à l'audience, M. le président ordonne la lecture de sa déposi-
tion écrite. 

Le général dépose : Le 5 mars, en entrant dans ma chambre 
à coucher, je me suis aperçu qu'on avait forcé une cave à li-
queurs. Je fis venir le planton Carré, chargé spécialement du 
service de mon bureau ; je lui montrai cette cave, el lui dis 
que lui seul pouvait avoir commis cette action, puisque lui seul 
avait les clés de mon apparlement.IIjuraqu'il ne l'avait pas tou-
chée, et qu'iljignorail qui avait pu briser l'ouverture de ce petit 
meuble. Je le renvoyai à son service. 

Ayant ouvert une armoire, je reconnus que mon manteau de 
cavalerie, doublé de velours, me manquait, ainsi qu'une dra-
gonne de colouel, en or, que l'on avait détachée de mon sabre. 
Je découvris aussi la disparition de ma ceinture d'officier 
général et de plusieurs autres objets, notamment de mon képy 
avec les galons de mon grade. Je rappelai Carré et je lui dis 
que j'étais indignement volé. Je le sommai de me dire s'il avait 
confié les clés a quelqu'un; il balbutia une réponse négative. 

Quelques instants après, vers dix heures du malin, Carré 
vint me dire qu'il avait trouvé ouvert le vasistas d'une petite 
chambre située à l'extrémité de l'hôtel, et que le voleur pou-
vait s'être introduit par cetle ouverture. Je prévins le com-
missaire de police qui vint aussitôt constater l'état des lieux 
et le vol dont j'étais victime. 

M. le président : N'avez-vous pas soupçonné Carré d'être, 
sinon l'auteur, du moins, le complice de ce vol ? 

Le général : Le lendemain, j'appris par mon aide-de-camp 
que deux militaires employés à la subdivision, Bouley et Dar-
caucîiy, avaient vu, vers minuit et demi, en passant dans la 
cour de l'hôtel, de la lumière dans l'antichambre de l'appar-
tement, et quelqu'un, qu'ils avaient cru être Carré, habillé en 
bourgeois. Cette circonstance éveilla mes soupçons, mais Carré 
persista dans les dénégations les plus absolues. 

M. te président, h Carré : Qu'avez-vous à dire sur la déposi-
tion du général ? 

L'accusé : Rien, mon colonel, si ce n'est que je so-uiens que 
je suis étranger au vol, qui a dû se faire, comme je vous l'ai 
dit, par le prétendu collégien que j'avais introduit dans l'ap-
partement pour y passer la nuit ; je croyais bien que c'était le 
fils d'un général. 

Le voltigeur Cuillier raconte les faits que nous avons expo-
sés et continue ainsi sa déposition: Croyant avoir affaire au 
fils d'un général, je ne voulais pas accélérer ma marche et le 
laisser flâner; pour lors, je tirai ma montre pour regarder 
l'heure, à seule fin de lui dire qu'il fallait aller plus vite. 
« Ah! vous avez une montre? me dit-il. — Parbleu! que je lui 
répondis, on s'en flatte, et la voilà. » Il la prit dans ses mains 
et me la rendit avec un air de dédain, comme quelqu'un qui 
dirait: « Elle n'est pas belle, votre montre ! — Dam ! lui dis-
je, tout le monde n'est pas fils d'un général ! » Il fit bien de 
me la rendre, car je sais maintenant qu'elle a passé par la 
main d'un voleur; mais il ne la trouva pas de son goût. 

M. le président : C'est vous qui avez mis cet homme en 
rapport avec votre camarade Carré; dites-nous ̂ comment cela 
s'est passé. 

Le voltigeur : Arrivés à Versailles, ce jeune homme ne 
m'ayant pas quitté esl venu à la subdivision ; et puis de là, 
nous sommes allés voir la revue. Il voulait toujours se tenir 
un peu à l'écart; je le voyais regarder comme s'il Craignait, 
quelqu'un. Nous quittâmes cet endroit, et nous ayant emmenés 
sur la route de Viroflay, il nous paya à déjeuner. Puis après, 
moi je partis et je le laissai avec Carré; ils étaient bien en-
semble. . . 

M. le président : Vous lui avez fait faire une belle connais-
sance! Voilà comme vous êtes; le premier venu qui vous offre 
un verre de vin ou un cigare, vous l'acceptez, et cela suffit 
pour vous lier avec un inconnu. Vous devriez rester avec vos 
camarades, et n'allez boire qu'avec les personnes que vous 
connaissez bien. 

Le témoin : Il se disait le fils de l'aide-de-camp de l'Empe-
reur; pendant la revue je l'ai entendu dire plusieurs fois 
comme ça : « Je ne voudrais pas que mon papa me voie avec 
vous. » Je me croyais en bonne compagnie. 

Buyck, gendarme : Le S mars, de sept heures à huit heures 
du soir, je fus prévenu qu'il se passait quelque chose de drôle 
dans un cabaret du voisinage, et qu'il devait y avoir affaire 
pour la gendarmerie. Alors, j'allai regarder au dehors ce que 
c'était, et je vis un véritable vouyou qui était coiffé d'un képy 
que je reconnus être celui d'un général ; il faisait son paillasse 
avec cette coiffure galonnée. J'entrai, et mettant la main sur le 
képy : « Farceur, lui dis-je, on ne salit pas la coiffure d'un 
général,» et je le lui enlevai de dessus la tète. J'emmenai cet in-
dividu à la brigade, et là il établit par des témoins dignes de 
foi que, dans la nuit du 4 au 5 mars, à cinq heures et demie 
du matin, il avait trouvé ce képy sur la route en se rendant à 
son ouvrage. Depuis, cet individu a disparu; le képy fut dé-
posé à la préfecture de police par le commissaire d'Auteuil. 

M. le président : Comment avez-vous appris que ce képy 
était celui volé au général Dubreton? 

Le gendarme : Un mois après la saisie du képy, nous re-
cevions de la correspondance de Sèvres un militaire pour le 
conduire à Paris, à la prison militaire, c'était Carré. Pendant 
qu'il se reposait à la brigade, il se mit à nous compter sou 
affaire, et le vol chez M. le général Dubreton. Alors, nous 
rappelant nos souvenirs, tous les gendarmes dirent: «Si 
c'était le képy trouvé il y a un mois ! » Et, en effet, par suite 
de nos démarches, nous avons reconnu que c'était bien le 
képy du général Dubreton. Le voleur, en fuyant pendant la 
nuit, avait dû perdre ce képy en le laissant tomber sur la 
route, à l'endroit où le soulard l'avait ramassé. 

Les dépositions des autres témoins reproduisent les faits 
déjà connus, ou bien se réfèrent à la conduite de Carré pen-
dant la journée du 4 mars. 
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M. le capitaine Voirin, commissaire du Gouvernement, 

soutient l'accusation contre Carré, qui, s'il n'est l'auteur 

principal du vol, a du moins facilité au voleur les moyens 

de le commettre, et cela résulte, dit le ministère public 

du long silence qu'il a gardé sur la présence du prétendu' 

collégien dans les appartements du général Dubrelon, 

pendant la nuit du 4 au 5 mars ; il conclut à ce qu'il soit 
déclaré complice de l'auteur du vol. 

M" Joffrès présente la défense de l'accusé, qui, dit-il, a 

agi avec trop de confiance en donnant l'hospitalité à 'un 

inconnu, mais qui n'a pu suspecter les intentions crimi-

nelles d'un jeune homme qu'il croyait être le fils d'un aide-
de-camp de l'Empereur. 

Le Conseil, après une demi-heure de délibération, dé-

clare, à l'unanimité des voix, Carré non coupable sur les 

dejix questions, et le renvoie à son corps pour y continuer 
son service. 

 . .. . 

CHRONIQUE 

PARIS, 3 JUIN. 

La 1" chambre de la Cour impériale, présidée par M. 
le premier président Delangle, a confirmé un jugement du 

Tribunal de première instance de Versàilles du 21 avril 

dernier, portant qu'il y a' lieu à l'adoption de Narcisse Do-

nat Watin par Marie-Appoline-Emélie Walin, veuve de 
Jacques-Louis Nourry. 

— M. Bajou est un fabricant de gants assez émérite 

pour que son nom soit devenu l'objet d'un débat qui a sa 
, gravité. 

— M. Simard, le célèbre sculpteur, a été chargé d 

l'exécution des bas-reliefs du tombeau de l'Empereur ' 

l'hôtel des Invalides; il s'était réservé les travaux d'en
3 

semble, et l'exécution des détails était par lui confiée à de" 

artistes qui travaillaient sous sa haute surveillance. CVt 

ainsi qu'il confia à M. Jallet le soin d'exécuter son bas-
relief représentant la rédaction du Code civil. Le prix de 

ce bas-relief avait été fixé à (6,500 fr., qui devaient être 

payés à l'artiste quand son travail serait terminé et rem, 

Avant de ciseler le marbre, il fallait d'abord reproduire en 

terre les dessins de M. Simard. M. Jallet chargea de ce 

travail provisoire M. Petit, praticien. Petit y travailla plu-

sieurs mois, et son œuvre était presque "terminée déjà i 

lorsque M. Jallet crut devoir renoncer à sa commande. M. 

Simard en chargea alors M. Chambard aux mêmes condi-

tions, et on lui remit tous les plans et tous les travaux 

préliminaires y compris le modèle en terre de Petit, 

Mais ce bas-relief jouait de malheur. M. Chambard s'é-

tait mis à l'oeuvre à son tour, lorsqu'une nuit, le froid sé-

vissant rigoureusement, le modèle de Petit, crevassé par li 

gelée , tomba en morceaux. M. Chambard découragé 

renonça à sa commande. M. Simard reprit alors pour lai-

même l'exécution du bas-relief, et par une convention 

amiable remit à M. Chambard une indemnité de 2,000 

francs. Mais Petit n'avait pas élé payé de son travail, il 

lui était dû une somme de 229 fr. Il lui sembla que c'était 

M. Chambard qui devait la lui payer, et sur son refus il 

l'a assigné devant le Tribunal. M. Chambard repoussait 

cetle prétention; c'est M. Simard, disait-il, qui exécute 

l'oeuvre par eux commencée, c'est lui qui touchera les 

16,500 fr., c'est à lui que Petit aurait dû s'adresser. , 

Mais le Tribunal, après avoir entendu les parties en per-

sonne, a reconnu en fait que Chambard avait succédé w 

droits et aux obligations de M. Jallet, qu'il avait profité»» 

travail de Petit, que c'était entre ses mains qu'il avait 

péri, que c'était en partie pour ce motif qu'il avait reçu 

cette indemnité de 2,000 fr., et en conséquence il a con-

damné M. Chambard à payer à Petit les 229 fr. réclams. 

(5' chambre, Tribunal civil, audience du 2 mai 1851, pré-

sidence de M. Puissan ; plaidants, M
e
 Picard pour Petit, 

M' Falateuf pour Chambard.) 

— La fille Ismérie Charrier était employée comme do-

mestique chez M. Bénard, marchand de vins en gros
 a 

Villette. Elle était là dans une maison montée sur un g«™^ 

pied, où la surveillance des maîtres ne pouvait guère ae -

cendre aux minutieux détails d'un ménage, et elle a larg 

men^ profité de cette position pour s'assurer ce que les 0 ' 

mesliques appellent leurs petits profits. . ,. L 

M. Bénard reçut un jour une lettre anonyme quu w 

mait que des détournements importants étaient com 

son préjudice ; on ajoutait même que la fille
 Cnarrl
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,
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en ville, chez les époux Belval, un dépôt d'objets dei ^ 

nés chez ses maîlres, et l'on engageait ceux-ci a
 e!j 

une surveillance attentive. Cette surveillance amena ^ 

couverte d'une certaine quantité de chandelles dan 

armoire de la chambre de la fille Charrier, la saisie a p ̂  

sieurs têtes de pains de sucre entre les matelas 

lit, et celle de sept kilogrammes de sucre, et de bou^ ̂  

d'eau-de-vie en assez grande quantité chez les
 e
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val. On revint dans la chambre de la fille Charrie 

vida la paillasse de son lit, et l'on y trouva trois bou 

de sauterne qu'elle y avait cachées. ,
 rte3

 ] 
A-t-elle été convaincue de vol par ces decouv

 g 
Pas le moins du monde : elle répond à tout, eue e. H

 AI
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tout. Les chandelles ! elle les avait en compte de
 se

onlél
é 

très, et elle les avait serrées dans l'armoire ou elles
 ( 

pour empêcher qu'elles ne fussent vo ^ ̂  trouvées, ■■ 

L'eau -de-vie! c'était un employé de la maison cm ^ 

avait donnée. Le vin qui était chez les époux Ĵ^K* 
tait le résultat de ses économies sur le vin que

 ses
 î

]re
ile. 

lui allouaient chaque semaine. Malheureusement p j, 

le jury ne pouvait admettre que M. Belval poussa » 

nérosité jusqu'à donner à sa domestique du sauter ^r ^ 

sa consommation habituelle; le garçon de mag
3
^"^ cfti 

homme honnête, fidèle, sobre, irréprochable; e ■ 

Charrier, malgré la défense présentée par M" >° ^Q-
été, sur le réquisitoire de M. l'avocat -général Mon

D
 >
 r 

vaincue de tous les vols qui lui étaient reproches, 

damnée à deux années d'emprisonnement. 

— Deux autres accusés prennent place sur ^% 

des assises : c'est Laurent Aubecq, âgé de quari* ^jer, 

ans, garçon de magasin chez M. Levillain, rue a 
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M. le président : Et qu'avez 
nemeut ? 

Là teuve Cacan : Je l'y ai donné ce mie i 'ivaU 

mieux dans ma l'amibe, Jon garçon mouliné
3
 de 

un jeune homme qu'est s. bien qu 'Us l'ont fa " parti 

la guerre d Ortent; et gare aux Russes si ,1 smïï colè -
re, il va les tuer comme des mouches 

M le président: Tout cela n'excuse pas votre conduite 
(ju \. jé avril* 

La veuve Cacan : Faites excuse, président ; vous n'êtes 

pas sans connaître le cœur d'une mère. Le 12 avril moi 

et ma famille, car j'ai encore trois autres enfants que je 
nourris de ma sueur, nous faisions la conduite à Edouard 

qtii partait pour l'Orient. Au moment où j'allais lui donner 

le dernier baiser d'adieu, dans la rue Popincourt, comme 

je pleurais un peu fort, un sergent de ville vient me prier 

de modérer mes expressions; mon Edouard lui répond 

que son observation est déplacée, et moi je me mets à 
pleurer plus fort. 

M. le président : Et à repousser les agents et à arracher 
les boutons de leurs habits ? 

La veuve Cacan : Je l'avoue, quand j'ai vu qu'on voulait 

me séparer de mon Edouard sans lui avoir donné le baiser 

d'adieu, j'ai supplié ces messieurs de se mettre à la place 

d'une mère, mais, au lieu de ça, ils m'ont mise au poste. 

M. le président : Où vous avez continué à crier et à 
menacer tout le monde? 

La veuve Cacan : Mon fils étant engagé volontaire, et 

non un tiré ou un vendu, je pense que j'avais le droit de 

l 'embrasser avant de l 'envoyer à l'Orient. 

La version des deux agents diffère un peu de celle de 

la veuve Cacan ; elle était bien avec son fils, mais, au lieu 

d'insister pour lui donner le baiser d'adieu, disent-ils, elle 

tenait beaucoup à lui offrir le coup de l'étrier, et c'est 

parce que nous jugions que ce coup était inutile, beaucoup 

trop d'autres ayant précédé, qu'elle s'est mise à crier et 
s'est jetée sur nous. 

La veuve Cacan, pressant de nouveau son livre de 

messe entre ses mains : Ce matin, j 'ai prié le bon Dieu à 

Saint-Eustache et je lui ai rien caché ; mais je lui ai pas 

conté la chose comme ces messieurs veulent bien le dire ; 

après ça, je leur pardonne, ces messieurs sont pas faits 

pour comprendre le cœur d'une mère. 

Une condamnation à six jours de prison est prononcée 

contre la mère d'Edouard, qui se retire un peu moins mo-

destement qu'elle n'est entrée. 

— Ce matin, les voisins d'un charcutier de la rueSainte-

Croix-de-la-Bretonnerie, étonnés de ne pas le voir ouvrir 

sa boutique, située au rez-de-chaussée de la maison n° 11, 

se rendirent près du commissaire de police pour lui faire 

part de leurs inquiétudes. Ce magistrat ayant fait ouvrir 

les portes par un serrurier, on trouva ce malheureux pen-

du à l'aide d'une corde à nœud coulant contre une .des 

murailles de la boutique. On ignore les causes du suicide 

de ce commerçant dont les affaires étaient prospères, et qui 

jamais n'avait manifesté que la vie lui fût à charge. 

— Un jeune garçon de neuf ans, qui avait accompagné 

son père, le sieur Charlet, de la rue du Petit-Lion-Saint-

Sauveur, 23, où il demeure, au quai d'Àusterlitz où l'ap-

pelaient ses affaires, se mit à jouer avec d'autres enfants 

sur des bateaux amarrés au bord de la Seing. Sans se 

rendre compte du danger auquel ils s'exposaient, ces en-

fants sautaient en courant d'un bateau sur un autre, lors-

que le jeune Célestin Charlet, ayant mal calculé son élan, 

heurta le plat bord d'un des bateaux et tomba dans l 'eau 

dont les dernières pluies ont considérablement élevé le 

niveau. 

Malgré la promptitude avec laquelle on s'est mis à la 

recherche de ce malheureux enfant, non seulement on n'a 

pu le sauver, mais il a même été impossible, jusqu'à ce 
moment, de retrouver son corps. 
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11! t à Aubecq seul la faveur d'une déclaration de 
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I? Mpséquën'ce, la Cour condamne Aubecq à sept a'ri-

réclusion, 100 fr. d'amendo, et la femme Lannois 

'
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,pq années d'emprisonnement seulement. 

Asnières ! lieu charmant, dont le nom seul apporte 

" ensée l'image des polkas délirantes, des mazurkas 

*'
a
^lées des valses fantastiques, de toutes ces danses 

^luDtueuses sous les pas de nos aimées parisiennes ; 
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'res aux ombrages embaumés, aux nuits enchantées 
AS

"'tiricelantes de mille verres" en feu, étoiles de la terre ; 

A8
grusseïel, je verrai cette merveille, ce palais des Mille 

il faut te voir! Oui, je verrai Asnières, se disait 

n'e^uils ! Ét l'heureux provincial, venu de Poissy à 
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main, où il avait pris le chemin de fer, s'endor-

mît dans le wagon, doucement bercé par un rêve doré 

f montrant la coquette rivale de Paphos et de Corinthe, 

nomenloù les reines de la danse s'agitent sous les en-

gainants motifs d'un orchestre magique 

« Eh.' monsieur, crie un voyageur a 1 oreille du dor-

" i lé secouant par le bras, nous voilà arrivés ' — meur, en 
il

1
 ah! répond celui-ci en ouvrant la portière comme la 

t uàte'et la bouche comme un four, bon! » Et il n'avait 

as acireve son bâillement qu'il était arrivé auprès de l'em-

^„
ve

' chargé de recevoir les billets et qu'il lui remeltait le 

sien. « Qu'est ce que c'est que ça? lui demande l'employé. 

_-Ça?... eh bien, c'est mon billet. — Votre billet pour 

Asnières. — Eh bien ? — Eh bien, nous sommes à Paris. 

-Comment, à Paris? — Mais oui, à Paris-, il faut que 

vous payiez un supplément. — Un supplément ' s'écrie 

I. Brusselet furieux, un supplément, quand c'est moi qui 

devrais vous demander une indemnité?—Voyons, voyons, 

je n'ai pas le temps de discuter avec vous, payez le sup-

plément ou vous ne sortirez pas. — Mais je ne veux pas 

sortir non plus, je connais Paris comme ma poche et je 

n'y ai pas affaire; c'est à Asnières que je veux aller, il faut 

qu'on me conduise à Asnières à l'instant même! — On 

vous ramènera à Asnières pour rien par le prochain con-

voi, mais provisoirement payez le supplément d'Asnières 

à Paris.» 

IL Brusselet ne voulant pas obtempérer à cette demande 

et continuant, au contraire, à faire un esclandre, l'employé 

attendit que tous les voyageurs fussent sortis ; alors il prit 

son homme par le bras et le conduisit chez le commissaire 
de police. 

Comment se conduisit là M. Brusselet? d'une façon as-

sez inconvenante, il paraît, car il est traduit aujourd'hui 

devant la police correctionnelle pour outrages à un ma-

il reconnaît avoir été un peu vif: « Mais, dit-il, croyez-

vous, messieurs, qu'il n'y avait pas de quoi? J'allais au 

bal d'Asnières, j'avais un habit noir tout neuf ; on com-

mence par m'amener à Paris, sans me faire descendre à 
Asnières. » 

L'employé : On a arrêté à Asnières et averti, comme 

d'usage, les voyageurs ayant des billets pour cette desti-

nation; vous dormiez, vous n'avez pas entendu, tant pis 
pour vous! 

Le prévenu: Bon, me voilà à Paris; je discute avec 

monsieur; U me prend au collet, il me déchire mon habit 

noir et il me dit qu'on va me reconduire à Asnières. C'est 

une dérision, me reconduire à Asnières avec un habit dé-

dire; vous comprenez que, chez le commissaire, je n'étais 
P»s de très bonne humeur. 

M. le président : Vous ne devez attribuer 
même 
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 Telle que vous me voyez, je sors de Saint-
e ' qu'est ma paroisse, pour prier le bon Dieu d'a-

VAR (Draguignan). — Dans la journée du 27 mai der-

nier, des habitants de la commune de Vidauban (Var) 

aperçurent, sur des rochers qui bordent la petite rivière, 

d'Aillé, de larges flaques de sang, et à quelques pas de là, 

un cadavre dont la tête était plongée dans l'eau. Ils s'em-

pressèrent de retirer le corps et reconnurent que c'était 

celui d'un cultivateur des environs, nommé Audemard. La 

tête était horriblement mutilée. Sur le crâne et la face se 

trouvaient de larges blessures, le nez avait été déchiré et 

les os qui l'entourent comp.élément broyés. 

La justice fut de suite avertie. M. Bécot, procureur 

impérial à Draguignan, et M. Pierraggi, juge d'instruc-

tion, se transportèrent immédiatement sur les lieux et 

procédèrent à une information. La nature des blessures 

pouvait faire croire qu'Audemard avait été frappé à coups 

de pierres; mais, en fouillant la rivière à l'endroit où le 

cadavre avait été aperçu, on retira une perche à l'une des 

extrémités de laquelle se trouvaient des lambeaux de 

chair et des fragments d'os qui étaient incrustés dans le 

bois. Cette perche qui était très grosse , et avait six ou 

sept mètres de longueur, était évidemment l'instrument 

qui avait servi à commettre le crime. 

Audemard était sorti de chez lui la veille au soir pour 

aller à la pêche et s'était dirigé vers la rivière' d'Aillé. De-

puis, il n'avait pas reparu. Cet homme n'avait pas d'en-

nemis; cependant, depuis quelques jours, il était en dis-

cussion avec un cultivateur aisé de la contrée, au sujet de 

l'endroit où ils avaient l'habitude, l'un et l'autre, d'aller 

pêcher et qu'ils se disputaient réciproquement. Dans la 

journée même ils avaient échangé quelques propos à ce 

sujet. 

Ce cultivateur, qui s'appelait Joseph Jassaud, et qui 

jouissait dans le pays d'une grande réputation de probité 

moralité et même de douceur de caractère, fut arrête, 

et, à la suite d'une perquisition faite chez lui, mis en état 

d'arrestation. Cependant, malgré les charges qui s'éle-

vaient contre lui, il n'en persistait pas inoins à nier éner-

giquement toute culpabilité et à supporter avec calme la 

vue du cadavre, en présence duquel il avait été mis. A la 

fin cependant, pressé de questions, Jassaud a fait des 

aveux complets et déclaré qu'il avait trouvé Audemard à 

l'endroit où il allait pêcher; qu'une discussion avait eu 

lieu à la suite de laquelle il avait frappé et tué celui-ci. _ 

Jassaud, à la culpabilité duquel on ne voulait pas croire 

dans le pays, n'a cessé de montrer une assurance et un 

sangfroid qui ont failli lui assurer l'impunité. Ainsi, aus-

sitôt que la nouvelle de la découverte du cadavre lui était 

parvenue, il était allé avec sa voiture chercher la femme 

et le jeune enfant de sa victime, et les avait conduits sur 

le lieu même où le corps avait élé trouvé. Personne n'a-

vait remarqué dans ce moment chez lui le moindre trou-

ble ni même la plus légère émotion. 

— BHÔXE. — On lit dans la Gazette de Lyon : 

« Mardi, CEole n'est arrivé à Lyon qu'à six heures et 

demie du soir, sa marche ayant élé ralentie par un événe-

ment des plus graves qui a jeté ses nombreux passagers 

dans une épouvante et une émotion que l'on concevra fa-

cilement. 

« Entre Màcon et Frans, un remplaçant militaire était 

attablé avec plusieurs individus dans l'estaminet des se^ 

condes. A la suite d'une contestation à propos du paie-

ment de la consommation, un de ces individus, connu à 

Lyon sous d'assez fâcheux rapports, à ce que l'on dit, 

saisi une bouteille et l'a brisée sur la tête du remplaçant. 

On a dû transporter le malheureux blessé sur le pont, et 

l'y coucher. Un des voyageurs a fait un pansement pro. 

visoire pour arrêter l'effusion du sang qui élait très abon 

dante. 

« L'auteur de l'agression était resté dans l'estaminet, 

où il se vantait impudamment de l'acte de justice qu'il ve-

nait de pratiquer à sa façon 

« Le capitaine a fouillé le blessé par devant témoins et 

a retiré de ses poches une somme en br de 800 fr envi 

ron, qu'il a mise en lieu sûr; puis il a pris avec beaucoup 

d'intelligence les mesures propres à assurer l'arrestation 

du coupable. 

« Au ponton de Trévoux, il a donné l'ordre à ses ro-

bustes mariniers de s'opposer à la sortie de qui que ce fût. 

La gendarmerie a été prévenue. Un soldat de cette arme 

est accouru et a arrêté le prévenu, qu'il a conduit sur le 

quai, en s'assurant qu'il ne pourrait lui échapper. Puis il 

est revenu sur le bateau arrêter les deux autres individus 

qui étaient avec le meurtrier. Trois gendarmes sont alors 

venus au pas de course et ont contribué à tenir en res-

pect les trois prisonniers, qui ont été enfermés à la maison 

d'arrêt. . -

« Le blessé, que l'on avait songé d'abord à conduire à 

Lyon, a élé, vu son état inquiétant, débarqué à Trévoux. 

Le front, le nez, l'œil droit n'étaient qu'une plaie d'un as-

pect affreux. 11 donnait à peine signe de connaissance. 

Les deux pharmaciens que l'on a été appeler étaient ab-

sents, et on l'a transporté sans plus de retard à l'hôpital. 

« Procès-verbal a été rédigé sur le bateau et signé par 

les voyageurs que cet épisode lamentable avait profondé-

ment indignés, et qui ont rendu pleinê justice à la pru-

dence, au zèle et à l'énergie que le capitaine de VEole a 

montrés pour assurer aux Tribunaux les moyens de pu-

nir le coupable. » 

— SEINE-INFÉRIEURE. — On écrit de Foucarmont : 

« Le drame qui vient de se terminer si fatalement à 

Lyon par la mort du puisatier Giraud a excité un vif inté-

rêt dans nos campagnes. Les périls et les souffrances de 

cet infortuné pouvaient être d'autant mieux appréciés 

parmi les travailleurs ruraux, que beaucoup d'entre eux 

sont fréquemment exposés à des dangers qui trop souvent 

n'ont pas un résultat moins terrible. 

« En ce moment même, à Saint-Léger-aux-Bois et a 

Foucarmont, deux frères, onvriers manieurs, sont mala 

des des suites de blessures qu'ils ont reçues lors du ré-

cent éboulement d'une marnière. Là encore il y a eu un 

drame touchant. 11 a obtenu peu" de retentissement, mais 

l'une de ses victimes surtout est bien digne cependant 

d'exciter un juste intérêt. Voici le récit de cet événement, 

qui a failli coûter la vie à deux braves jeunes gens encore 

alités à l'heure où nous écrivons : 

Le mercredi 17 mai, vers six heures du matin, les 

frères Alphonse et Léopold Rivet étaient occupés à mar-

ner une pièce de terre appartenant à M. Robard, cultiva-

teur à Auvilliers, canton de Neufchâtel. Alphonse, l'aîné 

et allant jusqu'à se sus pendr e a la 
pieds, de ses genoux

 c 
corde avec ses dents, enfin il atteint tout haletant le nui 

tant désiré. A peine est-il remonté qu'il court a la terme 

demander du secours ; on arrive au pied du pmts^mais 

alors personne ne voulut descendre dans le gouffre a 1 ai-

de de la petite corde qui s'offrait seule et que l'on ne pou-

vait remplacer sans faire une longue course et sans perdre 

beaucoup de temps. Le courageux Léopold, maigre sa fa-
tigue et les souffrances de ses mains déchirées, se laissa 

glisser pour la seconde fois au fond du gouffre, et la, in-

diquant les travaux à faire et les dirigeant, il parvint, au 

bout de deux heures d'efforts, à sauver son frère. 

« M. Delaroque, officier de santé au Caule, accouru tout 

de suite près de ces inforLunés pour leur donner ses soins, 

a constaté qu'Alphonse Rivet avait deux luxations a la 

hanche et au genou droit. On l'a transporté immédiate-

ment dans une voiture près de sa femme, à Saint-Léger-

aux-Bois, où il demeure; il est âgé de vingt-cinq ans. On 

pense qu'il sera encore plus de deux mois sans pouvoir se 

livrer à aucun travail. 

« Quant au courageux Léopold, jeune homme de vingt 

ans, qui semble avoir été préservé providentiellement 

dans ces chutes, après avoir été saigné, il a été conduit 

chez son père, facteur rural à Foucarmont. Les plaies de 

ses mains sont en voie de guérison, et l'on pense qu il 

pourra reprendre bientôt ses travaux. » 

CHEMINS DE FER DE VERSAILLES. — Départ toutes les 

heures, de la rive droite, rue Saint-Lazare, n° 124, et de 

la rive gauche, boulevard du Montparnasse, n° 44. 

Visite du Musée tous les jours, excepté les jeudi et ven-

dredi. 

Bourse de Paris du 3 Juin 1S54. 

3 0/0 

4 1/* 

Au comptant, D"c. 
Fin oourant — 

73 —.— Hausse « 
73 25.— Hausse « 

Au comptant, D"c. 98 HO. — Hausse 1 50 c. 
Fin courant, — 98 —.— Sanschangem. 

AU OOKITAKI, 

3 OjO j. 22 déc..... 73 — 
3 0(0 (Emprunt).... 72 50 
— Cert.de 1000 fr. et 

au-dessous 73 — 
4 0[0 j. 22 mars.... 
4 1(2 0p0 j. 22 mars. 
' 1

(
2 0[0 de 1852.. 98 50 

4 1|2 0p0 (Emprunt). 
— Cert.de 1000 fr. et 

au-dessous — — 
Act. de la Banque. . . 2900 — 
Crédit foncier 540 — 
Société gén. mobil.. . 740 — 
Crédit maritime. .. . 490 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.).. — — 
Emp. Piém. 1850.. 87 50 
Rome, 5 0[0 83 — 

ETC. FONDS DE LA VILLE, 

Oblig. de la Ville... 
Emp. 25 millions.. . 
Emp. 50 millions.. . 
Rente de la Ville... 
Obligat. de la Seine . 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 
Palais de l'Industrie. 

VALEURS DIVERSES. 

II.-Fourn. de Monc. — 
Lin Cohin — — 

Mines de la Loire, . . 560 — 
Tissus de lin Maberl. — —. 
Docks-Napoléon 220 50 
II.-Fourn. d'Herser. 
Comptoir Bonnard. . 

1065 — 
1125 — 

107 50 

A TERME. 

3 0|0 .. 
3 0|0 (Emprunt) 
4 li2 0[0 1852 
4 1|2 0[0 (Emprunt). 

1" 
Cours. 

72 30 
72 — 
97 90 

Plus 
haut. 

73 30 
72 50 
98 — 

Plus 
bas. 

72 30 
72 -
97 90 

Dern. . 
cours. 

73 25 
72 50 
98 — 

oasaiisr» sa ria coiffes AU VAB.QOSS. 

Saint-Germain 727 50 
Paris à Orléans 1150 — 
Paris à Rouen 945 — 
Rouen au Havre 47a — 
Strasbourg à Bàle... 390 — 
Nord 850 — 
Chemin de l'Est 795 — 
Paris à Lyon 937 50 
Lyon à la Méditerr. . 800 — 
Lyon à Genève 490 — 

Ouest 635 — 
ParisàCaenetCherb. 500 — 
Dijon à Besançon .... 630 — 
Midi 595 — 
Gr. central de France. 492 50 
Dieppe et Fécamp. . . 
Bordeaux à la Teste.. 260 — 
Paris à Sceaux — — 
Versailles (r. g.). . . . — —. 

1 Mulhouse à Thann. . — — 

L'Académie impériale de Musique donnera lundi 5, la 3 e re-
présentation de Gemma, ballet en deux actes ; M me Ceritto 
remplira le principal rôle; le spectacle commencera par le 
Philtre, chanté par Massol, Obin, Boulo, Mme5 Dameron et Ma-
rie Dussy. 

SPECTACLES DU 4 JUIN. 

—C'estaujourd'huidimanche qu'alieu,au Jardin-d'Hiver,le 
grand concert de la loterie Picarde; à mesure que les numéros 
sortiront de la roue de fortune à Amiens, le télégraphe élec-

des deux frères,' était à son tour descendu dans le puits, I trique les fera connaître à Paris. Les principaux lots seront 

qui n'avait pas moins de 14 mètres de profondeur, quand P
r
?clamés et affichés dans la salle du concert. Prix d'entrée, 

tout à coup une masse de (erre se détacha et tomba sur ' 

lui, entraînant le seau et la corde qui le remontait. Ce 

malheureux eut encore la force de crier à son frère : « A 

moi, Léopold ! » Celui-ci, n'écoutant que son courage, se 

laissa glisser le long d'une corde très mince attachée au 

treuil, parvint à enlever avec ses mains les terres qui re-

couvraient son frère, et, le prenant sous les bras, le traîna 

dans une excavation connue sous le nom de chambre. A 

peine y étaient-ils qu'un second éboulement eut lieu, mais 

sans les atteindre. 

La position des deux frères élait des*plus inquiétan-

tes, et de grandes difficultés s'opposaient à leur sortie du 

puits ; cependant Léopold, qui avait déjà les mains ensan-

glantées, tenta l'ascension ; arrivé à une hauteur de cinq 

mètres, la force lui manqua et il retomba épuisé. On sait 

que ces sortês de puits sont ordinairement beaucoup plus 

larges dans le fond qu'à l'orifice, ce qui rendait l'opération 

plus difficile. Au bout d'un instant, sur la prière du frère 

aîné, que la chute des terres avait rendu incapable de 

bouger, Léopold redoubla d'efforts; mais, prêt à atteindre 

le but tant désiré, il retomba une seconde fois, plus brisé 

encore que la première. 

« Pendant ce temps les terres croulaient toujours. Nou-

velle instance du pauvre. Alphonse, qui craignait pour 

tous les deux un ensevelissement complet. Léopold entre-

prend pOur la troisième fois sa périlleuse besogne ; s'ar-

mant cette fois de l'énergie du désespoir, s'aidant de ses 

OPÉRA. — 

FRASÇAIS. — Phèdre. 
OPÉRA-COMIOCE. — Le Domino noir, le Déserteur. 
ODÉON. — Que dira le monde ? 

VAUDEVILLE. — Le Marbrier, la Foire de l'Orient, Reculer. 
VARIÉTÉS. — Propre à rien, la Question d'Orient, Pas jaloux. 
GYMNASE. — Le Gendre de M. Poirier. 
PALAIS-ROTAL. — 33,333 fr. 33 c, la Rose de Bohême. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Bête du bon Dieu. 
AMBIGU. — Les Contes de la mère l'Oie. 
GAITÉ. — La Closerie des Genêts. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DH CIRQUE. — Constantinople. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les jours. 
COMTE. — Le Bal masqué, Avis, Fantasmagorie. 
FOLIES. — Beaux jours, Grisettes, une Femme. 

OÉLASSIBMENS. — La Brasserie de Munich, Paris, Pinceau. 
BEAUMARCHAIS. — Les Sept Femmes de Barbe-Bleue. 
LUXEMBOURG. — Les Russes. 

THÉÂTRE DE ROBERT-IIOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — 
Tous les soirs à huit heures. 

HIPPODROME. — Exercices équestres les mardis, jeudis, same-
dis et dimanches, à trois heures. 

ARÈNES IMPÉRIALES. — Exercices équestres les dimanches et 
lundis, à trois heures. 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes. 

DIORAMA DE L'EïoiLE^grande avenue des Champs-Elysées, 73). 

Ventes immobilières. 
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 aux capitalistes un placement sûr 
Seux. 

Mise à prix, trois cent mille francs, ci 300,000 fr. 
Et de deux MAISONS avec deux jardins con-

tigus, situées en la ville de St-Chamond (Loire), 
place de la Crois-Beaujeu. 

Mise à prix, quatre mille francs, ci 4,000 fr. 
Le tout dépendant de la succession de M. Fran-

çois-Nicolas Duchamp. 
Adjudication au samedi 10 juin 1854, à midi 

précis. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M' HONOK, avoué poursuivant ; et au 

greffe du Tribunal civil de Lyon pour prendre 
connaissance du cahier des charges. 

Signé : MONON , avoué. (2652) 

DEUX MAISONS 
Etude de M' tiAlAiARD, avoué à Paris, boule-

vard Poissonnière, 14. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal de 

la Seine, le samedi 17 juin 1854, en deux lots : 
1° D'une UAIMOft dite l'auberge de Stras-

bourg, sise à La Ferté-sous-Jouarre, route impé-
riale de Paris à Strasbourg. 

Mise à prix : 14,000 fr. 
Produit par bail authentique, 1,000 fr. 

^2° Une MAISON -bourgeoise, sise au même 
lieu, rue de Paris, 5. 

Mise à prix : 10,000 fr. 
Produit par bail authentique, 1,200 fr. 
S'adresser : 
1" Audit M (UAliliABD, avoué ; 
2" A M e Labbé, avoué à Paris, rue Neuve-Saint-

Augustin, 6; 
3" A M' Olagnier, notaire à Paris, rue d'Haute-

ville, 1 ; 
4° A Me Yvonnet, notaire à La Ferté-sous-Jouarre; 

5° A M" Huet, notaire à Paris, rue de Rivoli, 
n- 75; 

Et sur les lieux. (2684) 

DE PYRIMONT-
SEYSSEL. 

M' ril'ABD HITOl FLET, avoué 

à Paris, rue Drouot, 14. 
Vente par suite de liquidation de société, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, 

MINE D'ASPHALTE 
Etude de 

à Paris, le mercredi 28 juin 1854, 
De la MINE D'ASPHALTE DE PÏBI-

MO.HT-SEYSSEIi, avac toutes ses circonstan-
ces et dépendances, située arrondissement de Bel-
ley et de Nantua, département de l'Ain. 

Mise à prix : 150,000 fr. 
NOTA . L'adjudicataire' sera tenu de prendre le 

matériel d'exploitation moyennant la somme de 
25,000 francs, payable eu sus du prix d'adjudica-
tion. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M PICARD-M1TOUFEET, avoué 
poursuivant ; 

2° A Me Martin (du Gard), avoué, rue Sainte-
Anne, 65; 

3° A M. Lambert, liquidateur spécial, demeu-
rant à Paris, rue de Tournon, 12 ; 

4" Au siège de la société, rue de Seine-Saint-
Germain, 54. (2700) 

PROPRIETE (Bouclief»-€lii-BUôiie). 

Etude de M' VIGIGB, avoué à Paris, quai 
Voltaire, 17. 

Vente sur licitation aùx criées du Tribunal de 
la Seine, le samedi 8 juillet 1854, en un seul lot, 

B'une PBOPRIÉTÉ connue sous les noms de 
domaines d'Astouin et de Chabert, situés au terri-
toire des Saintes-Mariés, canton et arrondissement 
d'Arles (Bouches-du-Rhôné). 

Consistant en pavillon de maître, corps de fer-
me, bâtiments d'exploitation, terres labourables, 
pâturages, prairies, saussaies, vignes, etc., le tout 
d'une contenance de 372 hectares 51 ares 67 cen-
tiares environ. 

Mise à prix: - 120,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A. M* YlfcilEB, avoué poursuivant, dépo-
sitaire d une copie de l'enchère, quai Voltaire 
n° 17; ' 

2° A M e Du Roussèt, notaire, ru«î Jacob, 48-
3° A M* Fauconnier, avocat, rue Jacob, 41 • ' 
A Tarascon, à M* Fayn, avoué ; ' 
A Lunel, à M» Bort, notaire; 
A Montpellier, à M" Estève, avoué; 

Et sur les lieux, à M. Vidal, régisseur. 

(2728) 

t 



CÎIAMBRËS ET ÉTCDES DE NOTAIRES. 

VI? YTC P
ar a

 i j u J i ctit ion , en l'étude et par le 

I fii\ 1 ÏÏJ ministère de M* UAL.PJilKN, no-

taire à Paris, 68, nie de la Chaussée-d'Autin, le 

mercredi li juin 185H, il midi, d'un t'oXDN de 

commerce de marchand liquoriste, sis à Paris, 

rue de la Haï pe, 113, dépendant de la faillite de 

M. Moussard, ensemble le matériel, l'achalandage 

et le droit à la location verbale des lieux où s'ex 

ploite ledit fonds. — Mise à prix outre les charges, 

750 fr. Ladite mise à prix sera baissée s'il y a 

lieu.—S'adresser à M. Millet, rue Mazagran, 3, 

syndic ; et audit II e U.&EPHE3I. (2734) 

FONDS DE MARCHAND TRIPIER 
Adjudication, par le ministère de H" DÉ-

DIÉ BE et XHéo.Sorc DEWH'RASD, notai-

res à Paris, en l 'éiUJe de M" Debière, sise rue 

Grenier- Saini-Luzare, 5, ie S jtf»n 185iJ"à midi, 

1° D'un FONDS de commerce de MAR-

CHAND 1THIFSER exploité à Paris, faubourg 
Montmartre, 31 ; 

2" Des ustensiles et matériel en dépendant; 3° 

et du droit au bail des lieux cù. s'exploite ledil 

fonds. 

Mise à prix du tout : 4,000 fr. 

S'adresser : Audit SI" BSBiËBE, et à M' 

BEBTB.4ND, notaire, rue du llavie, 10. 

(2701) 

EXPLOITAI ION GÈÉRAiJ 

DES SCHISTES BITUMINEUX 
»S.; 1/ÏSL.li »03 SAL.ES et C. 

Du procès-verbal de l'assemblée générale ordi-

naire et extraordinaire de l' EX IM^OIT AVION 

UÉSÉRAEE DUM SCHISTES ÏM'rUMI-

SEIIS, sous la raison sociale D13 l/ISEE DE 

SAEES et C", dont le siège est à Paris, rue de 

Rivoli, 46 (ancienne), à l'angle de la rue Casti-

glione, et précédemment dans la ticiiie ville, 71, 

rue Montorgueil, en date du 29 mai 1834, 

11 a été extrait ce qui suit : 

Les actionnaires de ladite société, réunis en 

assemblée générale ordinaire et extraordinaire, 

et régulièrement constituée le lundi 29 mai 1831, 

au siège social, ont approuvé à l'unanimité les 

comptes de la gérance pour sept mois d'exercice, 

du l ,r juin au 31 -décembre 1853 ; 

Et ont décidé, à la même unanimité : 

1° La reparution d'un dividende de 40 fr. par 

action de 500 fr. ou de 4 fr. par coupon de 50 fr. 

pour la même périole; 

2° La création et l'émission d'obligations, mê-

me hypothécaires , jusqu'à concurrence de la 

somme capitale de 200, OuO fr., el l'amortissement 

d'actions pour une pareille somme, mais seule-

ment au fur et à mesure de la réalisation des 

dites obligations et jusqu'à concurrence de ces 
mêmes obligations. 

Ces obligations produiront 6 pour cent d'inlé 

rêt par an ; elles seront remboursables en dix an-

nées, par suite d'un tirage au sort qui aura lieu 

à Paris, el pour la premlùra fols en janvier 1856. 

Ujw Lanification de 20 fr. par obligation de 
100 Ir. dont le numéro sortira au tirage sera 

payée en Siw du capital lors du remboursement. 

A l'effet de ce que dessus et pour réaliser ces 

modifications aux statuts sociaux, les pouvoirs les 

plus étendus sont donnés à M. le gérant. 

Pour exilait confirme. 
Le gérant : DE I.' I SLE DE SALES. 

(4Î246) 

R 1 vnirii GALVANIQUE ÉLECTRIQUE 

DAllUrlUfJ pour la guérison radicale des 

Nou-

veau 

hernies et ruptures, ayant obtenu uu diplôme du 

gouvernement autrichien Ci breveté de différentes 

cours. N.BIONDETTI , r. Nve des-Petits-Champs, 55. 

(12168) 

EAU TONIQUE 

PARACHUTE DES CHEVEUX 
Ue CHALMIN, Chimiste 

Cette composition est infaillible pour arrêter prornp 
lement la chute des cheveux ; elle en empêche la déco 
loration, nettoie parfaitement la cuir chevelu, détruit les! 
matières graisseuses et pellicules blanchâtres ; ses proprie -\ 
'lés régénératrices favorisent la reproduction de nouveaux 
\cheveux, les l'ail épaissir, les rends souples el brillante, 
et empêche le blanchiment ; GARANTIE. — Prix du Fla-3 
con, 3 francs. \ 

FABRIQUE à Rouen, rue île l'Hôpital, 40. — Dépôt! 
dans toutes les villes de France-, et chez M. NORMAN-} 

DIN , passage Choiseul, 19. (H250) jj 
■■■MMB 

DE LA 

par la Pommade de Dupuytren, reconnue efficace 

p' faire repousser les cheveux, en arrêter la chute 

etladécoloraiion. Mallard, ph.,r. d'Argcntenil, 35. 

(12218) 

ANNUAIRE 
DE LA 

PRIX 
f Paris, 7 fr. 

' '( Départements, 8 fr. 

CIICK l'Editeur, 

Rue Grange-Ratclière, 13, à Paris. 
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PUB-LICATIOI OFFICIELLE. 

ALMANAGH IMPERIAL POUR 1854 
En vente chez A. GUYOT et SCRIBE, rue Neuve-des-Mathurins , 18. 

La publication légale «les Acte*» ae Société est obligatoire dans la GAZETTE DES TUSBILV1UX, LE DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL, D'AFFICHES. 

Venieis ntoliHler»'*. 

VENTES l'Ait AOTOr.JJ É DE JUSTICE. 

En une maison sise à Monlrougr, 
chaussée du Maine, 5t. 

Le 4 juin. 
Consistant en comptoir, brocs, 

mesures, banquettes, ele, (2739) 

fin' l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Hossini, 2. 

Le 5 juin. 
Consistant en buffet, tables, com-

mode, fauteuils, chaises,eic, (2740) 

En une maison sise à Paris, rue 
de l.attcry, 58. 

Le i juin. 
Consistant en comptoir, casiers, 

mesures, café, montres, etc. 

SÔCIÉTÉ». 

fous les objets cl arlicles qui en dé-
tendent. 

Celle sociélé a été conl raclée 
pour onze années .et dix moi?, à 
partir du premier juin mil huilcenl 
cin.nianle-qiialre pour finir le pre-
mier avril mil huit cent soixanle-

, sous fa raison PAULS et t!AD-
MER. Son siège a élé fixé a Paris, 
rue du Faubourg-Sainl-Hônoré, 12, 

dans l'établissement. 
El il a élé convenu que la signa-

ture sociale appartiendrait indis-
tinctement à M. Paris et à made-
moiselle Gadmer; que l'un ou l'au-
tre des associés ne pourrait, sous 
aucun prétexte, souscrire ou en-
losser aucun effet de commerce 
pour le compte de la soeiété, et que 
Ions engagements de cette nature, 
s'il y avait lieu d'en contracter, ne 
seraient valables qu'airtant qu'ils 
auraient éié signés par tes deux as-
sociés conjointement. (9174) 

D'un acte passé devant M" Du-
CÎOUJ , notaire à Paris, ie premier 
juin.mil huit cent cinquante- iua-
Ue, enregistré, 

11 appert que M. Henry 1MEEIVT 
chimiste, demeurant à l'aris, rue 
de la Tour-d'Auvergne, 16, gcraul 
responsable, 

Et les commaudilaires dénom-
més audit acte, seuls actionnaires, 

Ont apporté les modifications sui-
vantes aux statuts de la société 
qu'ils ont formée pour la prépara-
tion et la fabrication de cuirs ver-
nis, suivant acte pasaô devant M» 
Uucloux el son collègue, notaires à 
Paris, le seize mai mil huit ccul 
cinquante-quatre. 

La compagnie porte le nom de 
Le Néodem.o au Lcu de La Néo-

derme.
 J

 _,. 
La durée de la sociélé sera de dix 

années, à partir du seize mai mil 
huit cent cinquante-quatre, au lieu 
de quinze années qui avaient élé 
fixées par les statuts^ 

lln'est pas dérogé, à toutes les au-
tres dispositions ucs statuts. 

Pour extrait : 
Signé : DCCLOCX. (9176) 

Etude de Me Louis HUBY, avoué i 
Lyon, rue Centrale, 71. 

Entre MM. François ClULLET aî-
né et Anlhelme PIN, son beau-frè-
re, demeurant tous deux à Lyon 
place Croix-Paquel, U, 

Il appert d'un acle sous seing prt 
vé, en dale du dix-sept mai mil huit 
ceiit cinquante-quatre, enregistré à 
Lyon par M. André le vingt-neuf 
dudit mois de mai, folio m, recto, 
cases s à s, aux droits de cinq 
francs cinquante centimes : 

Qu'il a été formé une société en 
noms collectifs, sous la raison so-
ciale UltlLLET ainé cl PIN, pour l'ex-
ploitation d'un commerce de fabri 
cation, achats el ventes de châles 
brochés et autres nouveautés, dont 
le siège est à Lyon, place Croix-Pa-
quet, il. 

Cetle société est la continuation 
du commerce tirillct aîné et C», en 
cequi concerne la maison de Lyon, 
place Croix-Paquel, li, et la maison 
de Paris, place des Victoires, i ; sa 
durée est fixée à six années, qui 
commenceront le premier juin mil 
hurit cent cinquante-quatre pour 
finir le trente et un mai mil huit 
cent soixante. 

Chaque associé aura la signature 
sociale. 

Pour extrait : 
Signé Louis UUBY , ayant pouvoir 

(9161) 

Suivant acto passé devant M e Le-
cointe el son collègue, notaires à 
Paris, le vingt- quatre mai mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré, 

Madame Marie-Anne \1ENN0T, 
veuve de M. Jean MILLET, mar-
brière, demeurant h Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Antoine, 71, 

Et M. François Y1ENNOT , son 
frère, rentier, demeurant àVcrnon, 
rue de l'Auge, 

Ont formé entre eux une sociélé 
en nom collectif pour exploiter en 
commun un établissement de mat-
chaud marbrier sis a Paris, rue du i 
Faubourg-Saint-.Aiiloine , 71 nou-
veau, ancien 75. La durée de celle 
sociélé a été llxée à quatre ans et 
trois mois, à compter du premier 
juillet mil huit cent cinquante-
quatre. Son siège est a Paris, rue du 
f aubourg-Saint-Anloine, 71, au do-
micile de madame Miflet. La raison 
sociale est : Veuve MfLLET et VIEN-
NOT. M. Viennot a seul la signature 
sociale. Madame Millet a apporté à 
la société son établissement de 
marchand marbrier avec l'acha-
landage, les outils, ustensiles, ma-
lériel et marchandises en dépen-
dant, d'une valeur de trois mille 
francs. M. Viennot a apporté une 
somme de trois mille francs, paya-
bles à la sociélé le premier juillet 
mil huit cent cinquante-quatre. 

Pour extrait : 
Signé : LECOMTE. (9178) 

Cabinet de M< E. MASSON, avocat, 
rue de Trévise, 38, à Paris. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-huit mai 
mil huit cent cinquanle-qualre,en-
registré en ladite ville le deux juin, 
tolio 24, rcclo, case i", par vc-m-
niey qui a perçu les droits, 

Il appert que : 
M, Paulin LAYALLEE, négociant, 

demeurant à Paris, boulevard lleau-
marchais, 72, etM. Francis LAY AL-
LÉE, négociant, demeurant à Pa-
ris, place de l'Arsenal, ont prorogé 
de deux années, à partir du dix juin 
mil huit cent soixante-deux, la so-
eiété formée entre eux par acle 
sous seings privés du premier jan-
vier mil nuit cent cinquante-trois, 
enregistré, déposé et public con-
fui-mément à la loi. 

Pour extrait: 
E. MA6SOX. (9179) 

Etude de M'CALLOU, avoué à Pari 
boulevard Saint-Denis, 22 bis. 

D'un acte sous seing privé, fail 
double entre M. Bernard-Désiré 
TEX1EB, entrepreneur de maçon 
nerie, demeurant à Paris, rue du 
Nord, 33 , et M. Joseph-Charles 
CALLOU, aussi entrepreneur de ma 
çonnerie, demeurant à Paris, rue 
de la Fidélité, 4, en dale du vingt-
neuf mai mil huit cent cinquanle-
qualre, enregistré le vingl-neuf du 
même mois, folio 9, recto, case 2, 

par l'ommey , qui a perçu cinq 
francs cinquanle centimes 

Il appert : 

Qu'une société en nom collectif a 
élé lormée entre M. Texier et M. 
Charles Cation pour l'entreprise des 
travaux de bâtiments, sous la rai 
son sociale TEXIER et Ch. CALLOU 
Chacun des associés a seul la si-
gnature sociale pour les règlements, 
billels et effcls de commerce, et ne 

ou une rente viagère: 1» aux per-
ouncs voyi.gcaui sur les chemins 

de 1er, en bateaux ù vapeur ou en 
voilures publiques ou particulières 
qui éprouveraient pendant le vuya-

e des accidents ayant occasionné 
la mort, des infirmités ou des Mes-
ures gravés; 2° aux ouvriers de 

construction et de fabrique, aux 
militaires en temps de paix, aux 
écuyers des cirques, aux chasseurs, 
aux gendarmes, aux pompiers, aux 
employés sur les chemins de fer, 
aux postillons, conducteurs, co-
chers, employés dans les message-
ries ou roulages qui dans l'exercice 
de leurs diverses professions ou 
fonctions éprouveraient des acci-
dents de la niêine nature que ceux 
énoncés au paragraphe qui précè-
de; dès que le capital sera entiè-
rement souscrit, la compagnie éten-
dra ses opérations aux assurances, 
en cas de décès, pour la vie entière 
ou pour un temps déterminé, à la 
constitution de renie viagère, 
moyennant versement d'un capital, 
et aussi à l'achat des nues-proprié-
tés. La sociélé prend'le titre de la 
Française , première compagnie 
d'assurances générales à primes 
fixes contre les accidents ; la raison 
et la signature sociale sont DE LO-
BELLE et C«. Le capital social esl 
fixé à la somme de quatre millions, 
représentés par seize mille actions 
de deux cent cinquante francs cha-
cune. Les mille premières actions, 
entièrement libérées et au porteur, 
numérotées de un à mille, sont at-
tribuées au gérant pour indemnité 
d'apport, de dépenses et de Irais 
pour arriver à la constitution dé-
finitive de la compagnie, lesquelles 
n'auront cours et ne lui seront ac-
quises qu'à partir du jour de cetle 
constitution. Les souscripteurs des 
quatre mille premières actions au-
ront droit à une assurance gratuite 
et personnelle de la première calé 
gorie, et ce, pendant un an, à comp-
ter du jour du versement. Le direc-
teur général esl gérant de la su 
ciélé, qu'il représente vis-à-vis des 
tiers et dont il a la signature socia-
le. 11 gère et administre la sociélé ; 
il aliène le3 valeurs sociales mobi-
lières, telles que rentes, actions, 
obligations el autres, ainsi que les 
immeubles de la sociélé; il en tou-
che le prix, donne main-levée sans 
recevoir; il signe les polices avec 
les particuliers. 

Pour faire publier, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex 
trait. 

Pour extrait. (9173) 

deux rue desMarais-du-Teniple, 12, 

ont constitué une sociélé en nom 
collectif pour le modelage, la sculp-
ture, la confection et la vente d'ob-
jets d'art en bronze, sous la raison 
socialePIAT et COTTXOT ; que la du-
rée de la sociélé est fixée à cinq 
ans à partir de sa date. 

pue M. Colinot a mis dans la so-
ciété une somme de quatre mille 
rrancs ; qu'il a seul l'administra-
tion, la signature sociale et le pou-
voir d'obliger la société, sauf les 
marchés pour travaux qui pour-
ront être passés par M. Piat. 

(91S2* 

ERRATUM. 

Feuille du samedi trois juin, pu-
blication de l'acte de sociélé des 
mines et fonderies de plomb ar-
genlifèré ûe la Latin (duché de Nas-
sau), 

Au lieu de FRIEDRICfISSEEYEN, 
lisez FR1EDRIC11SSEEGEN. 

Signé : DUCLOUX. (9177) 

contre l'incendie le Palladium a été 
déclarée dissoute à partir du pre-
mier juin courant ; 

Que MM. le eoinio DE SCI1RAMME, 
RAMON DE ZANGRO.N1Z, 
el LA BOT, 

Onl élé nommes li-iuidateurs avec 
Ions les pouvoirs déterminés dans 
les articles 55, 56 et 5î des statuts 
sociaux, approuvés par ordonnan-
ces royales des sept novembre mil 
huit cent quarante et un et vingl-
neuf avril mil huit cent quarautc-
sept. 

Signé : LOUSTACNAU. (9169) 

D'un contrat de mariage reçu par 
M" Dubois el son collègue, notaires 
à Paris, 1« vingt quatre mai mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré, contenant sociélé dominer 
ciale entre M. Joseph HAAS, voya 
treur de commerce, demeurant à 
Paris, rue d'Antin, 23, el madame 
Euphrasie LEVY, veuve do M. Wolff 
HOUTRET, marchande de lingerie 
demeurant à Paris#»passage Choi 
seul, 67, futurs époux, 

Il appert que : Madame veuve 
Houtret a déclaré s'associer M. Haas 
pour faire conjointement le com 
merce de confection de chemises et 
cravates. La raison sociale sera 
HAAS etC°. La durée de celte so-
ciété sera de quinze années, à 
compter du trente mai mil huit mai 

pourra en faire usage que pour les!
cent

 cinquante-quatre, jour delà 
-célébration du mariage. Le com 

Suivant acle sous seing prive, en 
.laie à Paris du vingl-irois mai mil 
nuit cent cinquante-quatre, enre-
gistré, 

M. Daniel-Alfred PARIS et made-
moiselle Catherine- Justine GAD-
MER, employés, demeurant tous 
lieux à Paris, 'boulevard des Capu-

cines, u, 
Ont formé entre eux une société 

en nom collectif pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de confi-
iiatr, sis à Paris, rue du Faubourg-
Saint-IIonoré, U, acquis pur eux 
ronjointement de M. Rcbatlel, et 
pour la fabrication et la vente de' 

affaires de la sociélé; mais les de 
vis, marchés, forfaits, soumissions, 
etc., devront être signés par les 
deux associés conjointement pour 
engager la société. 

Le siège de la société sera, quant 
a présent, à Paris, rue de la Fidé-
lité, 4. 

La durée de la société sera de 
Irois ans, qui commenceronl a cou-
rir le premier juin mil huit cent 
cinquanle-.quatre et finiront le pre-
mier juin mil huit cent cinquante-
sept. 

Pour extrait : 
Signé : TEXIER et Ch. CALLOU. 

(9180) 

D'un acte reçu par Me Mouehet el 
son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-sept mr.i mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré, il appert 
que M. Lie.vain-Amable-Joseph DE 
LOBELLE, officier de la Légion-
d'Honneur, demeurant à Paris, rue 
Pigale, 33, a établi les statuts d'une 
société formée pour le but ci-après 
désigné : 

Une société est formée entre M. 
de Lobelle. qui en est le directeur 
général gérant fondateur, et les 
personnesqui deviendront les sous-
cripteurs des actions. Celle société 
sera en nom collectif à l'égard de 
M. de Lobelle et en commandite à 
l'égard des intéressés actionnaires. 
La durée de la sociélé sera de cin-
quante ans, à compter du jour de 
la constitution. Cette constitution 
aura lieu dès que deux mille actions 
indépendantes des mille actions at-
tribuées au directeur, comme on le 
verra ci-après, auront élé souscrites. 
La sociélé a pour objet d'assurer un 
capital, une indemnité temporaire 

merce continuera à s'exercer dans 
la demeure sus-indiquée de mada 
me veuve Houtret, et pourra être 
transporté où les époux jugeraient 
convenable. Madame veuve Houtret 
el M Haas auront conjointement 
et jamais séparément, la signature 
sociale. La société sera dissoute de 
plein droit, avant son terme, par 
le décès de l'un des associés. 

Pour extrait : 

Signé : DUBOIS , notaire. (9175) 

Par acte sous seing privé, en date 
à Paris du premier juin mil huit 
cent cinquante-quatre, enregistré, 
fait double entre M. Ferdinand 
BODCHON, marchand de volailles à 
Paris, rue du Four-Saint-Honoré. 
12. et Jean CHAPELIER dit LECLAI 
RE, marchand de volailles à Paris 
rue Sainte-Opporlunc, 7, 

La société en nom collectif for-
mée entre les susnommés le vingt-
cinq novembre mil huit cent cin-
quante-trois, pour cinq ans, sous 
la raison sociale BODCHON et LE-
CLA1RE, pour le commerce de vo 
lajlles, gibier et comestibles, dont 
le siège social élaitélabli marché des 
Prouvaires, n» 25 et 80, a été dis-
soute à partir du premier juin mil 
huil cent cinquanle - quatre; M 
Bodchon a été nommé liquidateur 

Pour exlrail: 

CHAPELIER dit LECLAIRE. (9172) 

D'un acte sous seing privé du 
vingt mai mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré el déposé, 

Il appert : 

Que M. Jules-AnloineCOTINOT et 
M. Frédéric-Eugène PIAT, sculp-
teurs, modeleurs, demeurant tous 

Par contrat devant M" lierceon el 
son collègue, notaires à l'aris, du 
vingt-six mai mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré, dressé 
entre : 1° M. Pierre FALKENHAGEN-
ZALESKI, propriétaire, denieuranl 
à Paris, rue Basse-du-Remqart, 26, 

agiss-tnt pour le compte de la mai-
sun de banque Falkenhagen-Zales-
ki, Hall et C«, ayant son siège à Pa-
ris, mêmes rué et numéro, dont il 
esl l'un des associés ; 2» et M. Etien-
ne VERNAY, entrepreneur de tra-
vaux publics, demeurant à Paris, 
rue Saint-Paul, 8, 

U a élé formé une société en noms 
collectifs entre la maison de ban-
que Falkcnhagen - Zaleski, Hall et 

etM. Ver'nay, pourl'exploilation 
et le défrichement de divers lots 

■bois, faisant partie de la forêt de 
Yincennes, savoir : 

1° Un lot de quinze hectares sei-
ze ares de taillis, canton de Morte-
mart ; 

2» Un loi de vingt-quatre hecta-
res treize ares de taillis, canton de 
la Pyramide ; 

3° Vingt hectares quarante et un 
ires de laillis, même canton ; 

4" Dix-sept hectares de taillis, 
canton de l'Esplanade; 

5» Quinze hectares soixante-dix-
neuf ares de laillis, même canton ; 

6° Et dix-neuf hectares soixante-
dix-neuf ares de taillis, même can-
ton , 

Eu tout cent douze hectares vingt-
huit ares. 

Cette société a commencé le 
vingt-six mai mil huit cent cin 
quanle-quatre pour finir le premier 
octobre mil huit cent cinquante 
cinq ; elle a son sié.^e à Paris, rue 
Basse-du-Rcmpai I, 26. 

La raison sociale esl P.-F. ZA-
LESKI et C« ; elle ne peut être em 
ployée que pour les affaires de la 
sociélé; aucun emprunt ne peut 
être contracté sous la raison so-
ciale ; les affaires delà société sonl 
faites au comptant. 

La maison de banque Falkenha-
gen-Zaleski, Hall et C« est seule as-
sociée gérante, et M. Zaleski, ou 
lotit autre ayant la signature |de la-
dite maison, a la signature de la-
dite société. 

M. Vernay dirige et surveille les 
travaux de 1'expioitalion des bois et 
ceux du défrichement, ainsi que les 
ouvriers qui y sont employés; au 
cun paiement n'est fait aux ou-
vriers, ni pour eux à leurs four 
nisscurs, sans le visa de M. Ver-
nay. 

La direction des Iravaux confiée 
à M. Vernay est soumise au con 
trôle de la maison de banque Fal 
kenhagen-Zaleski, Hall etC«, sans 
l'assentiment de laquelle rien ne 
peut être fait ; à elle seule appar-
tient le droit de signer tous les 
marchés à faire avec les ouvriers 
entrepreneurs el acheteurs; elle 
seule est chargée de vendre les 
bois, d'en faire opérer la livraison 
et d'en recevoir le prix ; les gar 
des-ventes sonl agréés par elle. 

M. Vernay s'est obligé à verser 
dans ladite sociélé une somme de 
cinq mille francs le vingt-sept juil-
let mil huit cent cinquante-quatre. 

Ladite maison de banque s'est 
obligée à fournir toutes les sommes 
qui seraient nécessaires pour les 
besoins de toute nature de la socié-
lé au-delà deladile somme de cinq 
mille francs et à mesure desdits 
besoins;ladite maison doit tenir des 
livres réguliers pour constater le 
opérations de la soeiété. 

Pour faire publier, tout pouvoir 
a été donné an porteur d'un ex-
trait. 

Signé: BERCEON. (9183) 

Extrait des modifications en dale 
du trente et un mai mil huit cent 
cinquanlc-qualre, enregistres à 
Paris. 

Le soussigné a, par acle en dale 
du trente décembre mil huil cent 
cinquante-trois, enregistré à Paris 
le Irenlc el un du même mois, for-
mé une sociélé en commandite par 
actions pourla publication du Ma-
gasin utile. Aucune desdiles actions 
n'ayant élé émise, il déclare ap-
porter aux statuts les modilicalions 
suivantes .-

Arl. 5. Au lieu de: « inventaire le 
vingt-cinq mars, » remplacé par les 
mois : « inventaire le cinq juin ; » 
au lieu de : « vingt-six mille abon-
nés, «remplacé parles mots : « vingt , 
mille abonnés. » — Art. 7. Au lieu j 
de: «qualre séries de trois mille 
actions, » remplacé par les mots : 
« quatre séries de deux mille sc-
iions. »—Arl. 9. Au lieu de • « Irenle 
el un mars, «remplacé par les mois : 
« six juin. » — Art. 22. Au lieu de : 
« trente el un mars, » remplacé par 
les mois: « trente et un août." — 
Art. 25. Au lieu de : « vingt-cinq 
mars, » remplacé par les mots : 

cinq juin. » 
HCPÉ DE LAROCHE. (9.70) 

De l'extrait du registre des pro-
cès-verbaux de l'assemblée géné-
rale des actionnaires de la sociélé 
anonyme d'assurances contre l'in-
cendie le Palladium, qui s'est tenue 
au siège social, boulevard des ita-
liens, 4, le jeudi premier juin mil 
huit cent cinquante- qualre, 

Il appert que : 

La société anonyme d'assurances 

Suivant acte passé devant Me Du 
chauffeur, notaire à l'Isle-Adam 
déparlement de Seine-et-Oise, sous 
signé, en présence de témoins, le 
vingt -trois mai mil huil cent cin 
quahte-quatre, portant cette mon 
lion: Enregistré à Beaumont le 
vingt-six mai mil huit cent cin 
quanle-quatre, folio 80, verso, éli-
ses 4 et 5, reçu cinq francs, décime 
cinquanle centimes, signé Bollé, 

M. Etienne P1NAUT, entrepreneur 
de travaux publics, demeurant 
Paris, rue des Pelits-Hôlels, 3, d'u-
ne pari ; 

Et M. Pierre-Antoine TOP1NARD, 
marchand de pierres, demeurant à 
Paris, place Sainl-Sulpicc, 8, d'au 
tre part ; 

Ont formé entre eux, jusqu'au 
premier juillet mil huit cent ein-
quanle-neuf, ou jusqu'au premier 
juillet mil huit cent soixanle-deus, 
au choix respectif des parties, et à 
partir du premier avril mil huit 
cent cinquanie-trois, une société 
en nom collectif ayant pour objet 
le transport des pierres pour le ser-
vice de la sociélé Pierre-Antoine 
Topinard et C". 

La raison sociale est : Etienne PI-
NAUT et C«, et le siégé de la société 
est à Paris, rue des Pelils-Hôtels, 3. 

MM. Pinaut el Topinard ont ap-
porlé dans ladite sociélé : 

i° Un matériel d'une valeur de 
vingt mille francs ; 

2° Et la somme de deux mille 
cinq cents franco en numéraire. 

Cet apport a été fourni par M. 
Pinaut jusqu'à concurrence de dix-
huit mille cinq cenls francs, 

Et par M. Topinard pour les qua 
tre mille francs de surplus. 

M. Pinaut a la signature sociale, 
mais if ne peut en faire usage que 
pour les affaires de la sociélé ins-
crits sur se» livres. 

- Les billets, lettres de change el 
endossements doivent être faits par 
M. Pinaut, et les marchés doivent 
être signés conjointement par MM 
Pinaut et Topinard. 

Pour extrait : 

Signé: DCCHAUFFOOR. (9171) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nicalion de la comptabilité des fail 
li les qui les concernent, les samedis 
do dix à qualre heures. 

Faillite*. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 2 JUIN 1854 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur TOUT AIN, négociant 
rue Bourg-1'Abbé, 34, ci-devant, et 
actuellement rue Saint-Denis. 251 

nomme M. Fossin juge-eomniissai 
re, et M. Lecomte, rue de la Micho 

dière, 5, syndic provisoire (N° 11660 
du gr.;. 

Du sieur CONSTANT (Jcatn-Bap-
tiste), nid d'articles de Paris, t'auD. 
St-llonoré, 37; nomme M. Aubry ju-
ge-commissaire, et M. Pascal, place 
de la Bourse, 4, syndic provisoire 
(N° U661 dugr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites, SIM. Us créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur HAYARD (Prosper), anc. 
conuniss. pourla sellerie, ci-devant 
cour des Petites-Ecuries , 15, et ac-
tuellement rue de Bretagne, 8, le 9 
juin à u fleures (N« U616 du gr.); 

De la sociélé LEPLAY et C«, com-
tniss. de roulage, rue de la Perle, 7, 

composée de Léon Lepiay, demeu-
rant au siège social, el de Antoine-
François-Thomas Peillon, demeu-
rant rue de Bivoli, 18, le 9 juin à 11 

heures ;N° lien du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'élut des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les ticrs-porleurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sonlpriés de re-

mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LECLANCIIER (Louis -
Léon), restaurateur, rue du Dau-
phin, 1, le 10 juin à 9 heures (N° 

11503 du gr.); 

Du sieur COULLIAUX (Edme-
Paul), menuisier, rue de Sèvres, 47, 
le 9 juin à u heures (N" 10879 du 
gr.); 

Du sieur LERADE (Xavier-Frédé-
ric-Hippoljle',, mil de bois, à Mont-
rouge, rue du Transit, 33, le 8 juin 
à 11 heures l [2 (N° 11543 du gr.); 

Pour être procède, sous la prési-
aence de il. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il esl nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rillcalion el ailirmalion de leurs 
eréances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur SABAT1ER, md de char-
bons à Montmartre, rue de l'Empe-
reur, 13 el 15, le 10 juin à 3 heures 
(N" 11256 du gr.); 

Du sieur PLAQUET (Charles 
François), fab. de passementerie, 
rue Sl-Maur, 216, le 9 juin à u heu-
res (N° 10743 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Soin invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur pupier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, il M 
les créanciers : 

Du sieur LABROUSSE (Raimond 
Henri), nég. commissionnaire, rue 
de Alonlhyon, 7, entre les mains de 
M. Pascal, place de la Bourse, 4 
syndic de la faillite (N« U553 du 
gr-); 

Du sieur DELON, md de cuirs 
ayant son magasin à Paris, rue Ca-
det, 3, où il demeure, et ses ateliers 
rue de Meaux, 12, à Belleville, entre 
les mains de M. Heurtey, rue La!'-
fittc, 51, syndic de la l'utilité (N 
1 1497 du gr.); 

Delà société LECLAIR et O, . 
delà Victoire, 42, et dont était gé-
rant le sieur Lucien-Eugène-Char-
les Leclair, demeurant rue de l'Ora-
toire-du-Uoule, 32, ladile sociélé 
ayant pour objet l'exploitation d'u-
ne mine de schiste bitumineux dite 
le Mouthier, enlre les mains de M 
Heurlev, rue Lallilte, 51, syndic de 
la lailhte (\° 1151c dugr,); 

Du sieur GU1LLQT (Louis\ ion 
deur,rue St-Maur-l'opincourl, 60, 
enlre les mains de M. Lefrançois, 
rue de Grammont, 16, syndic de la 
laillite (N° U601 du gr.); 

Du sieur GARNI ER (Alexandre 
Pierre), mercier-bonnetier, rue St 
Martin, 279, enlre les mains de M 
Millet, rue Mazagran ,|!3, syndic de 

la faillite (N* 11612 du gr.); 

Du sieur PLACET fils aîné (Louis-
Lucien), nég. maroquinier, rue 
Beaubourg, 23, entre les mains de 
MM. Henrionnet, rue Cadet, 13, et 
Christin, rue Française, 9, syndics 
de la faillite (N" 1 tu S dugr.); 

Du sieur CHER (Elienne-Jules), 
monteur en bronze, rue Montmo-
rency, 40, entre les mains de M. Le-
comte, rue de la Michodière ,5, syn-
dic de la faillite ( LN° 11 582 du gr.); 

Du sieur GAUVAIN (Hem i-Remy , 
quincaillier, rue Neuve-St-Denis, 5, 

entre les mains de M. Crampel, rue 
St-Marc, 6, syndic de la f'aiflile (N" 
U609 du gr.); 

De la sociélé BERLIOZ et BOISTEL 
(Louis et Henri), passementiers, rue 
Rambutcau, 85, entre les mains de 
M. Lefrançois, rue de Grammont, 
16, svndic de la faillite (N° neiodu 
gr.);" 

De la dame veuve NOURTIER (Ju-
lie-Marie- Levine llovyn, veuve de 
Louis -François-de-Paule Nourlier), 
commiss. en marchandises , rue 
Caumartiri, 37, entre leS mains de 
M. Lefrançois, rue de Grammont, 
16, syndic delà f'aiflile (N° 11598 du 
gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 

de la loi du 28 mai 1831 , être procéd, 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOJIMA1HES. 

Concordat HIGONNET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 16 mai 1854, 

lequel homologue le concordai pas-
sé le 19 avril 1854, entre le sieur 
HIGONNET, anc. fab. de plâtre à 
Belleville, demeurant à Paris, rue 
Sanson, 5, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Higonnet, par sus 

créanciers, de 90 p. 100 sur le mon-
lant de leurs créances. 

Les 10 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'an-
née en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu le i" mai 1855 (N° 
9568 du gr.). 
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RÉPARTITION, 

MM. les créanciers vérifléset air,, 
mes du sieur SAGET [ttSS 
anc agent de recouvrement 
Sl -Denis, 166, peuvent se nS- . ' 
chez M Baudouin synu^aï 
geuteui ,36 pour toucher uni' 
dende de 2 Ir. 3 cent. p. 100, Û -L ' 

du\1trmèreréparti ' i0ft ^"« 

MSI. les créanciers vérifléset ar-
més de la daine veuve SEGRETIS 
ah. de ileurs artificielles, rue SÙ 

Dents, 257 passage du Henard.peu-
vent se présente! chez 11. Ldim-
çois, syndic, rue de Grammonl, it 
pour toucher un dividende de 2 fr' 
71 cent. p. 100, unique réparlilwu 
(N'° 10210 du gr.). ' 

MM. les créanciers vérifiés et ad* 
més du sieur LEJAHD, fah. de pro-
duits chimiques à La Villetle, rue 
Mogador, 13, ci-devant, et actuelle-
ment à Belleville, rue de Itomaiu-
ville, 66, peuvent se présenter eliei 
M. Duval-Vaucluse, syndic, rue i< 
Lancry, 45, pour toucher un divi-
dende de 41 fr. 51 cent. p. 100, uni-
que répartition (N° 10887 du a 

MM. les créaneiersvérifiés eUtttr-
més du sieur ROUILLAUD (Julien,, 
md de vins, rue de la Cordonnerie, 
8, peuvent se présenter chez M. De-
cagny, syndic, rue de Greffullie, », 
pour loucher les intérêts de kuri 
créances (N» îosti dugr.). 

AfM.les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur RAB0ISSON, fal). Je 
parapluies, rueGrenéta, 3i, en re-
tard de toucher la première répar-
tition, peuvent se présenter chez 11. 
Lefrançois, syndic, rue de Gram-
mont, t6, pour toucher un dividen-
de de 15 p. 100 (N» 11017 dugr.). 

Concordat LEPERS. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 11 mai 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 19 avril 1854, entre le sieur 
LEPERS (Jean - Baptiste - Joseph), 
commiss. en marchandises, rue du 
Bouloi, 21, et ses créanciers. 

Condilions sommaires. 
Obligation par le sieur Ltpers de 

désintéresser les créanciers en prin-
cipal, intérêts et frais, en dix ans, 
par dixième d'année eii année, pour 
le premier paiement avoir lieu le 
I

ER mai 1855 (N» 1U46 dugr.). 

Concordat DORMOY 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 22 mai 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 31 mars 1854, entre le sieur 
DOBMOY (Pierre-François), auber-
giste à Bourg-la-Reine, près Sceaux, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Dormoy, par ses 

créanciers, de 70 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
en six ans, par sixième d'année en 
année, à partir du jour du concor-
dat (N« 11182 du gr.). 

Concordat des sieur et dame 

BROUILLET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 10 mai 1854, 

lequel homologue le concordat pas-
se le 28 avril 1854, entre les sieur 
el dame BROUILLET (Simon-Au-
gusle et Marie-AppolineCaelieleux), 
mds de jouets d'enfants et de mer-
cerie, rue St-Denis, lis, et leurs 
créanciers. 

Condilions sommaires. 
Remise aux sieur et dame Brouil-

lel, par leurs créanciers, de 70 p. 
100 sur le montant de leurs créan-
ces. 

Les 3o p. 100 non remis, payables 
en six ans, par sixième d'année en 
année, pour le premier paiement 
avoir lieu le 15 juin 1855 (N° U378 
du gr.). 

Concordat MARTINCOUHT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 16 mai 1654, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le i" mai 1854 , entre le sieur 
MARTINCOUHT (Joseph - Charles), 
nég. entrepreneur de peintures, rue 
du Chaume, 2, et ses créancier.-!. 

Condition! sommaire.,. 
Remise au sieur Martincourt, par 

ses créanciers, de 4y p. 100 sur le 
montant de leurs eréances. 

Les co p. 100 non remis, payables 

ASSEMBLÉES DU 6 JUIN llil-

KEUF HEURES : Delavallée, ml te 
confection, sytld. - Desgrand, 
passementier, vérif.— Kohn, ccia-
miss. en marchandises, çlot. -
S'unmer, ébéniste, id. - Nustou-
mer et C=, limonadier J , redd. as 

comptes. . , '
 Ah

.-
ONZE HEURES : Remcul, hou «5» 

synd. - Coquelin, fab. de malle», 
id. - Lalonde, bouclier, venl. -

Hirseh, md de linWnjr^?
0
^-! 

UNE HEURE : Dijon, hôtel gariu, 

synd. - Fourche!, ^^\"[Lt 
cacheter, id. - Yignaui, restau 

rateur, id. - Lcvy, lab. <* 
quelles, id. - Marc ta eu .^ 

1 Dame Drague, mde de btw£ 
ries, clôt. - Closqumel. 
vins, id. - Révilioa et ÇS 

nicicns,id.-Millanvoï,w* 

vins, conc. 

Séparation*. 

Demande en séparation *"JW 
entre Aspasio-Ainiée ) 

Germain-liîppolyte L}^'
c
t

ti
l 

Paris, rue Mazagran, 3. - ^ 

avoué.
 ie(S 

Demande en séparation 
entre Louise-babr.elle > OL» 
Raoul-Arinand-Joseph -Jeai

 ; 

te DE LA CHATRE, à Par^ 

Caumartin, 73. - PoM^^ 

Décèn et lnnu«u»
,,oB

* 

Du l« juin 1854. - M- 5 M.
UV 

ans, rue de l'Arcade, 67.
 clia

,nps-
sey, 59 ans, avenue ou

 alA 
Elysées, 69 — M. Pawelt. "^ 

rue de Cbaillol, iW- ~ îfé u'A""": 
d'Etchegoycn, 33 £''^s, W.

1
: 

le, 15. - M. U"
c|

y, "poiel, « 
Poissonnière, 2. - """"«meveu-
ans, rue Montholon, 3. - - veu-
ve Coscneleberg, 73 ans, 

ve-Coquenard, 30. - ,
ar

e,i»-' 
binsky, 69 ans, rues -l-W

J

 n
teu.K 

M. Tissot, 47 ans, >'"
e 'tfV i': 

57. - M. LecharlieM an».
 }

. ç* 

Deux- Ecus, 20. - M.
 LLV

^
e

 veu«* 

rue St-Martin, «»• ~ "KSwJ 
Thompson, 57 ans, rue » ̂  
- Mme veuve Lemam ^

 ui
» 

St-Marlin, 15. - M- ̂ \ pelaPf , 
rue de Verneuil. »• - "Jj__j£ 
te, 31 ans, rue Oud.uot. ^ 
vivier, 7 ans, rue deGrtg»

 4
 £ 

M. Bâtard, 64 ans, r »;
 a

 iw»» 

Enregistré à Paris, la Juin 1854, F* 
iH-gu deui frinas vinft centimes. IMPaiMERIE J)ï A. GUY0T, RUE NEUVE-DES-M4THURINS, 18, 

Pour légaliaalion de la signature A. G UÏOT. 

U mair» du !•» »rr»»d .M8
ment*< 


